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INTRODUCTION
Du mythe à l’homme :
une quête historique difficile


« Allô, ici Foccart… ! » Combien de hauts fonctionnaires et de personnalités françaises et africaines ont entendu ces quelques mots scandés tels un sourd crépitement de mitraillette ? Combien se sont mis mentalement au garde à vous lorsque le bras droit du général de Gaulle les appelait afin d’obtenir une information ou demander un service ? Ils furent probablement très nombreux mais peu l’avoueront. Certains prétendront même n’avoir jamais eu aucun contact avec lui. Les décennies s’égrenant, les mémoires se sont érodées. Surtout, le mythe Foccart a triomphé. En se focalisant sur certains aspects de l’action du personnage (barbouzes, affaires africaines, etc.), la légende noire a capté la mémoire de Jacques Foccart au point d’en faire une vulgate communément admise comme une vérité historique absolue. Écrire la biographie de Jacques Foccart, c’est d’abord, à partir d’une enquête très fouillée, dépasser le mythe qui l’enferme dans ce carcan au nom de la condamnation d’une certaine politique africaine de la France et d’une certaine conception de la vie politique.
Jacques Foccart a très tôt senti le soufre, celui des alchimistes de l’époque médiévale, personnages réprouvés par l’orthodoxie sociale mais indispensables aux puissants de ce monde par leurs capacités à concocter des poisons et des substances explosives qui refroidissaient définitivement leurs adversaires. Il est devenu, de son vivant, un mythe puisqu’il a été, dès les années 1960, érigé en personnage incontournable des réseaux et pouvoirs parallèles gravitant autour de la haute figure du général de Gaulle et du gaullisme au pouvoir. Ce mythe, Jacques Foccart ne l’a pas créé, même s’il a su en user dans sa longue carrière et dans ses jeux d’influence. Il a, initialement, laissé cette image d’homme de l’ombre se développer. Mais, au seuil des années 1980, il a ressenti le besoin d’en changer tant sa légende noire avait terrassé l’identité sociale et politique de l’homme Foccart.
Le mythe Foccart ne repose naturellement pas que sur des représentations négatives purement imaginées. Il prend sa source dans les fonctions officielles et discrètes qu’il a exercées auprès de Charles de Gaulle, tout particulièrement entre 1958 et 1969. Pour les médias, il est cet homme, toujours très bien habillé, qui accueille ou raccompagne, sur le perron de l’Élysée, les chefs d’État et de gouvernement africains qui rendent visite au Général. Image fugace des actualités cinématographiques, ce collaborateur du chef de l’État interpelle rapidement les analystes du pouvoir quant à la réalité de son rôle, de son influence et surtout de ses méthodes. Cette contradiction est probablement une des origines de son mythe puisque les médias se sont étonnés de ce contraste à un moment où ils cherchaient à décrypter les modes de fonctionnement du pouvoir gaullien confronté, en ces premières années très difficiles de la Ve République, au cancer algérien.
Foccart lui-même estimait que sa légende était née dans les sables algériens et plus précisément dans les officines « Algérie française » spécialisées dans la guerre psychologique. Son rôle dans la défense de la Ve République contre l’Organisation de l’Armée Secrète (OAS) – les jusqu’au-boutistes de l’Algérie française – en 1961 et 1962 ne fit que renforcer cette campagne de dénigrement à son encontre, progressivement rejointe et dépassée par les accusations portées par l’opposition de gauche et d’extrême gauche contre le pouvoir gaullien. À travers sa personne et ses actions, réelles ou supposées, c’est la haute figure du général de Gaulle qui est visée et le régime qu’il a établi à la faveur de la crise de mai 1958. Pour une grande majorité de la classe politique française, la Ve République est entachée de ses origines impures – le retour au pouvoir du Général étant rituellement associé par ses adversaires à un coup d’État. Or Foccart fut, côté gaulliste, une des chevilles ouvrières du retour au pouvoir de son chef. L’attaquer, c’est remettre en cause les fonts baptismaux de la nouvelle République et donc une partie de sa légitimité, malgré l’onction du suffrage universel direct obtenu lors du référendum du 28 septembre 1958. Les critiques persistent d’autant plus que les méthodes du « coup d’État » du 13 mai 1958 ne sont pas toutes abandonnées par la suite. Foccart est au cœur des réseaux officiels ou parallèles qui combattent, par tous les moyens, les nationalistes algériens du FLN puis les commandos de l’OAS. Il est ensuite accusé, à l’heure où la presse s’interroge de plus en plus ouvertement sur les méthodes du pouvoir gaullien du temps de la guerre d’Algérie mais surtout une fois la paix revenue, d’être le grand ordonnateur des basses œuvres du régime avec le ministre de l’Intérieur Roger Frey. L’affaire de la mystérieuse disparition, en plein Paris, de l’opposant marocain Medhi Ben Barka et le fameux « Foccart est au parfum » assoient un peu plus sa réputation sulfureuse.
Le mythe Foccart s’appuie ainsi très largement sur la proximité avec un personnage hors du commun – Charles de Gaulle – au cours d’une période exceptionnelle – la fin de la IVe République, la naissance controversée de la Ve République et la guerre d’Algérie. Jacques Foccart appartient pleinement à la geste gaullienne. Il fait partie du cercle très restreint de la garde rapprochée du Général. Il est de ces hommes qui rendent possible l’action de l’opposant de Gaulle à la IVe République puis du premier président de la Ve République. Il est de ceux qui exécutent les actions que leur chef ne doit pas connaître et surtout ne pas avoir à assumer publiquement. La légende noire de Jacques Foccart trouve probablement d’abord son origine dans la virulence du combat politique qui fait du général de Gaulle, pour les uns, un « sauveur », une sorte de Solon de la République française, et pour les autres un ennemi de la République à abattre par tous les moyens.
La dureté des luttes politiques des années 1950 et 1960, le recours systémique à la violence physique, ne suffisent pas à expliquer le mythe Foccart. Celui-ci tient aussi au primat donné par le général de Gaulle à la raison d’État et à ce qu’il implique dans les méthodes du pouvoir, et les actions menées hors du cadre légal. Jacques Foccart est vite identifié comme le bras droit du Général en charge des coups tordus et de la basse police au service du régime gaullien, ce qui ne relève pas que de la légende, loin s’en faut. Discret voire secret à l’extrême, l’homme correspond bien à l’image que l’on se fait alors d’un « père Joseph » qui, outre l’influence auprès des décideurs qu’on lui prête, a la haute main sur les circuits parallèles, à commencer par le Service d’Action Civique (SAC) et les barbouzes en tous genres.
Le succès de son mythe tient également à la variété des casquettes qu’on lui prête. Il est d’abord présenté comme l’homme des services spéciaux, le « mentor vigilant des compagnons musclés de l’hexagone1 ». Son image de « Monsieur Afrique » du Général puis de Georges Pompidou et enfin, dans une moindre mesure, de Jacques Chirac, ne s’impose que progressivement et finit par triompher. Plus l’image de la Françafrique devient négative, plus Jacques Foccart est présenté sous les traits d’un « parrain » à la façon mafieuse, une sorte de père fondateur de relations franco-africaines viciées depuis l’époque des indépendances.
La quête d’un homme et de ses vérités ne s’identifie pas plus avec son mythe qu’elle ne se confond avec son image officielle. Si, pour l’historien, le premier acte consiste à se défaire de cette légende en estimant ce qui appartient en propre à l’homme dans la politique menée, il lui reste ensuite à dresser le portrait de Jacques Foccart tel qu’en lui-même. Là encore, Foccart ne se laisse pas approcher aisément. Il a été profondément marqué par ses années de Résistance et la clandestinité qu’elle impliquait. Comme tant d’autres résistants, il a conservé, sa vie durant, des réflexes. Jacques Chaban-Delmas se plaisait ainsi à raconter que, même vingt ans après la Libération, il vérifiait de manière instinctive les différentes possibilités de sortie en entrant dans une pièce. Chez Foccart, ces réflexes de protection se sont transformés en un véritable culte du secret, tant dans les affaires qu’il eut à traiter que pour sa personne. Il a ainsi « cloisonné » son existence tant professionnellement qu’amicalement.
Ce qui frappe de prime abord est probablement sa froideur apparente voire sa dureté. Le visage ne marque aucune émotion particulière et paraît le plus souvent impassible, tel un masque de cire. L’homme brille par ses silences et par un usage très mesuré de la parole, comme si son temps était compté. Cette attitude ne se réduit pas à un rôle de composition qu’il jouerait, à une posture de circonstance qu’il arborerait. La froideur et la dureté extérieure de l’homme appartiennent tout autant à son être profond qu’à sa manière de poser son personnage lorsqu’il est aux affaires. Pour autant, ses proches soulignent volontiers son sens profond de l’amitié et de la fidélité. Être ami avec Jacques Foccart est un gage de longévité pour peu que des ruptures de fond – comme la guerre d’Algérie – ne vous séparent pas. Et, dans ce rôle, Foccart est un ami très attentionné et toujours bienveillant. Au-delà de l’intérêt que lui dicte la constitution de ses réseaux, il aime rendre service, y compris lorsque cela ne lui rapporte rien en retour. Ce rapide portrait éclaire certaines contradictions entre le mythe et le personnage, et appelle le biographe à un impératif d’exhaustivité critique.
Comment expliquer l’extraordinaire longévité de Jacques Foccart aux affaires ? Il est, par exemple, le seul proche collaborateur du général de Gaulle à être resté à son service à Matignon, en 1958, puis à l’Élysée jusqu’en avril 1969. Tant pour les questions africaines que pour celles de politique intérieure, il voit De Gaulle tous les soirs, privilège unique. Le secret de la longévité de Foccart ne peut pas se comprendre sans ses qualités personnelles et professionnelles. Comment expliquer qu’il conserve une capacité d’influence aussi importante alors qu’il n’est plus au pouvoir après 1974 et qu’il n’y revient qu’en 1986, pour deux ans, et peu de temps avant sa mort, entre 1995 et 1997 ?
Apporter des réponses à l’ensemble de ces questions, c’est briser l’enfermement mémoriel dans lequel Jacques Foccart a été enterré vivant et chercher à se rapprocher modestement d’un portrait digne du métier de l’historien tel que Raymond Aron, dans son essai Dimensions de la conscience historique, le définissait : « Il n’apporte jamais une image définitive du passé, mais, parfois, il en apporte définitivement une image valable2. »



CHAPITRE 1
Au commencement était l’action


Avant d’être érigé en mythe, Jacques Foccart fut d’abord un homme que son milieu, son éducation et ses expériences de l’enfance ont progressivement façonné. Rejeton de la haute société mayennaise, catholique et patriote, il a en commun avec d’autres futurs gaullistes, comme François-Xavier Ortoli (Indochine) ou Michel Jobert (Maroc), d’avoir été marqué par une empreinte ultramarine. C’est aussi une personnalité, qui, à l’instar de nombre d’hommes de sa génération, s’est révélée lors des heures douloureuses de la Résistance.
Une famille d’origine alsacienne
Un tel personnage appartenant au registre des mythes se devait d’avoir une naissance hors-norme. Il lui fallait une ascendance qui fasse déjà de lui un objet de légende, un premier socle sur lequel pourraient être assis le personnage et son mythe dans la force de l’âge. Aussi des rumeurs ont longtemps couru sur le fait qu’il puisse ne pas être le fils de son père officiel : Guillaume Foccart. Il aurait été le fils naturel et caché d’un prélat de haut rang : l’évêque de Laval. Ce qui n’a pas manqué d’enflammer les imaginations puisque cette paternité singulière, qui n’était pas sans rappeler les mœurs de l’Ancien Régime, apportait une dose supplémentaire de mystère – religieux cette fois – à cet « homme de l’ombre » qui compte parmi ses oncles et tantes chanoines, prieurs et sœurs. Lorsque le 31 août 1913 naît Jacques Foccart, le siège épiscopal de Laval est occupé depuis 1906 par Eugène Grellier et le sera jusqu’à son retrait volontaire en 1936. Le prélat brille par son intégrité morale à la différence de son prédécesseur, Mgr Geay, qui – dans le contexte de lutte exacerbée, du début du XXe siècle, entre républicains laïcs et catholiques – a défrayé les chroniques mondaines quant à la nature de ses liens avec la prieure du carmel de Laval, Suzanne Koch-Foccart1, ses sœurs et novices. « Une rumeur persistante », souligne Pierre Péan, voudrait que Jacques Foccart soit le fruit des amours coupables entre Mgr Geay et Suzanne Foccart. La « rumeur » paraît d’autant plus dénuée de fondement que le prélat concerné ne brille pas par sa condition physique et qu’il garde un vif ressentiment à l’encontre de Suzanne2. Elle témoigne surtout d’un climat délétère de suspicions, entretenu notamment autour de la personne de Suzanne Koch-Foccart, qui fit, à plusieurs reprises, du siège épiscopal de Laval un objet de satire dans toute la France. D’ailleurs, le successeur de Grellier, Joseph Marcadé, dut quitter son office, dès 1938, pour une affaire de mœurs déguisée en « raison de santé ». Cette première rumeur s’est ensuite déployée sur une seconde hypothèse, toujours à partir de la descendance de Suzanne Foccart : celle de la paternité d’un chanoine qui venait d’Anjou. Ces versions mythifiées de la naissance de Jacques Foccart trouvent très probablement leur origine dans cette succession d’affaires de mœurs qui entachent, à travers la personne de Suzanne Foccart, une des plus puissantes familles de Mayenne. En l’état des sources disponibles, aucun document ne vient étayer sérieusement ces rumeurs, quel que soit l’élément masculin mis en avant.
Autre version mythique de ses origines, celle de son premier biographe Pierre Péan qui met en avant des liens de parenté cachés avec les Grimaldi de Monaco. Cette thèse repose, pour l’essentiel, sur l’étude généalogique menée par Henry Chanteux, directeur des Archives départementales de la Mayenne en 1968-19693. À partir de ce travail soulignant d’évidents liens entre la famille Koch-Foccart et les Grimaldi de Monaco, il a avancé l’idée que le grand-père paternel de Jacques Foccart – Louis Koch (-Foccart) – était le fils naturel, non de Victoire Foccart (1822-1910), mais de la princesse Marie de Bade, dont une fille épousa le prince Albert Ier de Monaco en 1869. Cela serait le point de départ des liens entre les deux familles au cours des générations suivantes. Cette thèse s’appuie sur l’arrêté de transfert du corps de Louis-Guillaume Koch (-Foccart), en date du 13 mars 1916, dressé par le ministre d’État de la Principauté qui en fait le fils de « feu Koch et de SAR4 ». Le directeur des Archives départementales de la Mayenne et Pierre Péan traduisent ce sigle par « Son Altesse Royale ». Une mention identique se retrouve dans la déclaration de succession du défunt conservée aux archives départementales des Bouches-du-Rhône. Ils en concluent qu’il ne peut s’agir que de Marie de Bade, seule princesse monégasque qui, à l’époque de la naissance, peut être qualifiée d’« Altesse Royale5 ». Dans un article de la Revue d’Alsace de 1997, le Pr Nicolas Stoskopf a apporté un démenti formel à cette thèse6. D’abord parce que cette naissance royale suppose « que la déclaration de naissance du 1er mars 1840 soit un faux et que le couple Koch-Foccart ait été fabriqué de toutes pièces pour accueillir l’enfant ». On voit mal en effet – analyse Nicolas Stoskopf – comment l’huissier Louis-Guillaume Koch aurait pu « devenir l’amant de la princesse Marie de Bade, être le père du petit Louis, faire accepter le bébé à sa jeune épouse [Victoire], puis disparaître et mourir dans la misère… [en 1866 à Marseille7] ». Surtout Nicolas Stoskopf a retrouvé la mention « SAR » assez fréquemment dans la table des successions de Marseille. Toutes les personnes mentionnées ne sont bien évidemment pas les enfants naturels d’un prince ou d’une princesse monégasque… Le sigle « SAR » signifie tout simplement « sans autres renseignements ».
Les travaux du Pr Stoskopf établissent clairement la généalogie alsacienne de Jacques Foccart. Les « Focquart » s’installent à Molsheim à la fin du XVIIe siècle et font partie des notables au siècle suivant sous le patronyme de « Foccart ». Pas plus que la prétendue paternité attribuée à l’évêque de Laval ou à un autre prélat, les liens de sang entre les Grimaldi de Monaco et les Foccart ne sont sérieusement étayés. Jacques Foccart lui-même, non sans ironie, s’en défend dans ses Mémoires : « Hélas… la version romantique de mon ascendance n’est qu’une légende8. »
Autre objet d’interrogation et d’affabulation sur les origines de Jacques Foccart : son nom. À l’origine de ces polémiques se trouve une nouvelle fois un acte administratif. Le décret du 17 juin 1952 du ministre de la Justice autorise Jacques Koch-Foccart à substituer à son nom patronymique celui de « Foccart9 ». Pour l’intéressé, l’affaire est simple : si son arrière-grand-mère a bien épousé Louis Koch, leur fils – son grand-père paternel – a toujours été appelé Louis Foccart et a même exercé des mandats publics sous ce patronyme (maire d’Ambrières et conseiller général de la Mayenne). Comme le remarque Jacques Foccart dans ses Mémoires, « il portait donc le nom de sa mère et il est normal que cela ait suscité des questions et piqué les imaginations10 ». En fait, marié trois mois et demi avant la naissance de leur fils, le couple Koch-Foccart ne semble pas avoir tenu très longtemps. Jacques Foccart lui-même laisse entendre que son véritable arrière-grand-père biologique pourrait bien être le second mari de Victoire Foccart : Auguste Griois11. En tout cas, c’est bien lui qui a éduqué Louis Foccart entre Ambrières et Monaco où le « couple » menait grand train côtoyant la bonne société parmi laquelle figurait en particulier l’éditeur Jules Hetzel12. L’usage du seul patronyme Foccart est ainsi devenu la norme. L’acte de naissance de Jacques Foccart ne mentionne d’ailleurs pas « Koch13 ». Il n’empêche que, dans le contexte politique de dénigrement systématique de la personne de Jacques Foccart, ce fait familial a été déformé au point d’en faire un nouvel élément de calomnie. Foccart s’est alors fait accuser, par l’extrême droite, d’être un juif polonais cherchant à cacher ses origines. Une fois encore, cette polémique s’appuie sur un document officiel qui a été détourné de son objet premier. Le décret du 17 juin 1952 mentionne, outre les patronymes peu évidents à porter (« Conart » est ainsi transformé en un « Covart » moins encombrant), de nombreux noms d’origine ashkénaze dont les titulaires ont obtenu le changement dans le sens d’une certaine « francisation » : « Rabinovitch » devient ainsi « Rabaud ». En pleine crise algérienne, l’Organisation de l’Armée Secrète (OAS) s’en prend à Jacques Foccart, l’accusant d’être un juif polonais et un apatride… C’est d’ailleurs à cette occasion qu’il demande au ministre de l’Intérieur Roger Frey de mener une enquête pour connaître le fin mot. Celui-ci fait diligenter une enquête par le directeur des Archives départementales de la Mayenne qui rend ses conclusions – fausses – en 196914. L’étude du Pr Stoskopf confirme que la famille Koch est catholique et alsacienne.
S’il n’y a pas de liens de sang entre les Grimaldi et les Foccart, il est en revanche établi que les aïeux de Jacques Foccart ont entretenu des relations suivies avec la famille régnante de Monaco. Auguste Griois (1818-1884) appartenait à une riche famille parisienne qui a fait fortune dans la haute finance. Ce fut lui qui acheta en 1854 la propriété du Tertre à Ambrières et y fit construire en 1855 une belle habitation bientôt qualifiée de « château15 ». Griois épousa Victoire Foccart en 1872 et le couple partagea son temps entre Ambrières et Monaco où il était propriétaire d’une partie des terrains de la Principauté. Il y fit construire une superbe demeure – la Villa Auguste – en bord de mer dans un cadre paradisiaque, encore préservé d’une urbanisation tentaculaire. Lorsque la Société des bains de mer fut créée en 1863, Auguste Griois reçut un tiers des actions en échange de l’apport de ses terrains, parts qu’il a ensuite revendues. La génération suivante des Foccart maintint des liens forts avec les Grimaldi au point que le grand-père de Jacques Foccart – Louis-Guillaume Foccart (1840-1916) – vole au secours du prince héritier Louis de Monaco en délicatesse avec son père Albert Ier. L’objet du différend était une femme. Louis de Monaco entretenait une liaison avec Juliette Louvet qui donna bientôt naissance à une fille. Problème : Louis reconnut l’enfant au grand désespoir de son père qui, pour bien marquer sa désapprobation, lui retira son aide financière. Ce fut précisément à cette occasion que Louis emprunta à Louis Foccart – « notable de Monte-Carlo et ami de sa famille » – la somme de 50 000 francs-or pour faire construire à Luzarches la « Villa Charlotte16 ». Le clin d’œil de l’histoire est que, des décennies plus tard, Jacques Foccart acquit cette demeure sans en connaître le lien avec son grand-père. Ce fut en effet sur le conseil de la secrétaire particulière de Georges Pompidou – qui est de la région –, Madeleine Négrel, qu’il jeta en 1954 son dévolu sur la Villa Charlotte afin de fuir la vie parisienne17.

Les délices de Karukéra
Foccart, peut-être plus qu’aucun autre, a observé sa vie durant le silence sur son enfance ou plutôt ses enfances. Et ce n’est qu’à la fin de sa vie, lorsqu’il a ressenti le besoin de donner sa « part de vérité18 », qu’il a évoqué sa petite enfance en Guadeloupe. Mais le ton employé tient plus du récit aseptisé de tout sentiment que d’un véritable témoignage de ses bonheurs et de ses malheurs19. L’homme, même au seuil de la mort, ne se départit pas de sa très grande pudeur qui forme l’une des caractéristiques de sa personnalité.
Jacques Foccart a d’abord connu une petite enfance heureuse sous les cieux lumineux de la Guadeloupe puis une enfance et une adolescence marquées du sceau de l’ascèse des pères de l’Immaculée Conception de Laval et par le décès de son père. Sa personnalité se situe aux confluents de ces deux époques duales de son enfance.
L’histoire de Jacques Foccart s’ancre quasiment dès sa naissance à l’empire. Certes, il naît à Ambrières-le-Grand le 31 août 1913 dans la Mayenne, fief de la famille paternelle. Les Foccart sont alors l’une des grandes familles mayennaises et mènent grand train au château du Tertre20. Le grand-père et le père de Jacques Foccart entretenaient notamment un équipage de chasse à cour qu’ils pratiquaient dans la forêt de Sillé-le-Guillaume21. Toutefois, lorsque Jacques Foccart fut en âge de chasser, son père et son grand-père étaient décédés et l’équipage n’existait plus. Il n’empêche qu’il pratiqua la chasse sa vie durant, en particulier sous les présidences de Charles de Gaulle (1959-1969) et de Georges Pompidou (1969-1974) où il fut – notamment – en charge des chasses présidentielles. Il était d’ailleurs réputé pour être un « bon fusil ».
Ondoyé le jour de sa naissance, Jacques Foccart reçoit le baptême le 16 septembre suivant par son oncle et parrain Marie-Pierre Foccart (1874-1960) qui est alors secrétaire particulier de l’évêque de Monaco. Mais le séjour mayennais du petit Jacques est de courte durée puisqu’il rejoint quelques semaines plus tard la Guadeloupe. Il y séjourne jusqu’en 1919, date de son retour à Laval, avant que, quelques années plus tard – en 1925 –, ses parents ne le placent en internat au Collège de l’Immaculée Conception. Ses liens avec la Guadeloupe ne s’arrêtent pas à un séjour fondateur qui, vu son âge, ne lui aurait probablement laissé que peu de souvenirs précis. Jacques Foccart est, par sa mère, apparenté à l’une des plus vieilles familles de l’île. Née au Petit-Canal le 3 décembre 1885, Marie Elmire de Courtemanche de la Clémandière est une créole qui descend de la deuxième famille française établie en Guadeloupe, après leur cousin de Bragelogne22.
Marie Elmire de Courtemanche avait épousé à Pointe-à-Pitre, le 23 février 1906, Guillaume Foccart. Celui-ci était venu tenter l’aventure en Guadeloupe en achetant la plantation Saint-Charles à Gourbeyre où il s’installa au seuil du XXe siècle. Il devint rapidement un notable de la colonie. Il est vrai qu’il bénéficia des relations personnelles de son père Louis avec le prince Albert Ier qui lui fit attribuer le titre de consul général de la Principauté pour les Antilles23. Il prit la direction de la commune de Gourbeyre à partir de 1905 et devint également conseiller général de la Guadeloupe. Ce fut donc une personnalité de premier plan de la commune et, de manière générale, de la Basse-Terre.
Gourbeyre était alors un haut lieu de villégiature du fait des sources chaudes de Dolé et de sa station thermale où se côtoyaient les personnages les plus en vue de l’archipel24. Toutefois, son élection à la plus haute charge de la municipalité de Gourbeyre fut entachée d’irrégularités manifestes ce qui, pour l’époque, constituait plus la norme que l’exception. Lors des élections municipales de 1904, ce fut une majorité républicaine radicale, avec à sa tête M. Champfleuri, qui sortit vainqueur. La surprise était totale puisque les manœuvres des fraudeurs n’avaient pas fonctionné. Le gouverneur de la Guadeloupe Boulloche trouva alors le moyen de suspendre le maire et ses adjoints et de confier la direction de la ville à l’un de ses hommes liges : Me Louis Lignières, avocat à la Cour de Basse-Terre. Boulloche convoqua ensuite de nouveau les Gourbeyriens devant les urnes, le 9 juillet 1905. Face à la liste sortante conduite par Champfleuri, l’administration mit tout son poids dans la balance pour faire triompher la liste concurrente qu’elle avait fomentée : celle dirigée par Guillaume Foccart. Elle organisa une véritable fraude puisque Me Lignières fit remplacer l’urne contenant les bulletins des électeurs par une autre urne identique mais au contenu assurant le triomphe de la liste Foccart. Ce procédé de la « double boîte », connu aux Antilles sous le vocable évocateur de « maman cochon » car « les urnes étaient bourrées et pleines comme des truies prêtes à mettre bas25 », valut à Guillaume Foccart le surnom d’« élu de la fraude », qualificatif qui pouvait être très répandu dans un paysage politique largement dominé par la fraude orchestrée par les gouverneurs et leur administration ainsi que par les candidats et les élus eux-mêmes26.
Guillaume Foccart quitte définitivement la Guadeloupe en 1921. C’est un choix dicté fondamentalement par des impératifs économiques. Sa plantation ne constitue pas un placement florissant, ce qui le conduit à réorienter ses activités professionnelles. Comme il l’écrit lui-même à ses concitoyens de Gourbeyre, le 15 novembre 1921, en leur annonçant la démission de son office de maire27, il a créé une société ayant pour but la prise de poissons le long des côtes françaises et marocaines et leur commercialisation. Mais son projet d’en faire de même dans la mer des Caraïbes ne voit finalement pas le jour à cause de la crise économique qui sévit en 1920-1921. L’aventure antillaise de Guillaume Foccart se termine ainsi. L’idée n’est pas perdue puisque, après la Seconde Guerre mondiale, Jacques Foccart reprend le flambeau en créant sa propre affaire, la Safiex, qui se tourne également vers les Antilles françaises et se spécialise dans l’importation des produits tropicaux de la Guadeloupe et de la Martinique.
Si Jacques Foccart relate, pour le grand public, de manière fort neutre, sa jeunesse antillaise, il n’en fut pas de même avec certains de ses amis. Ainsi en mars 1951, lors d’un déjeuner à la Villa Charlotte, en compagnie du jeune administrateur de la France d’outre-mer et très gaulliste Pierre Bas, ils se racontèrent leurs vies. Celui qui n’était pas encore devenu le proche collaborateur du général de Gaulle conta sans fard combien « il y fut follement heureux car les Noirs adorent les enfants et il joua beaucoup avec eux ». Située dans un val isolé et boisé, l’Habitation Saint-Charles ressemblait à l’une de ces planches de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert : une très jolie maison de maître du début XVIIIe siècle avec ses dépendances, organisée autour de la production sucrière et autres produits tropicaux. Il y avait même un élégant petit canal « qui amenait la vie et la force motrice à la maison28 ». Pour le très jeune Jacques, le temps y était comme arrêté dans un univers d’un autre âge. Il y vécut une petite enfance particulièrement heureuse bercée aux sons des quadrilles et des mazurkas redécouvertes et notamment popularisées, à partir des années 1970, par le groupe Malavoi.
Toute sa vie, Jacques Foccart resta attaché aux Antilles et tout particulièrement à sa Guadeloupe, du moins à une certaine tradition, à une certaine vision de ces îles avec à leur tête une élite « créole ». Il a d’ailleurs conservé jusqu’à sa mort « des amis antillais qui s’accrochaient à lui et lui demandaient des services ». Pierre Bas, pour s’être occupé à l’Élysée de la correspondance personnelle de Jacques Foccart, se souvient de « gens biens » très vieille France du milieu Béké comme sa demi-sœur Marcelle Lamarre ou encore son cousin René Allemand – qui résidait dans les années 1960 dans l’Habitation Saint-Charles – mais aussi de « profiteurs » qui abusaient de sa gentillesse29. Sa demi-sœur – que son père avait eue avant son mariage avec une demoiselle de La Force –, Jacques Foccart l’a découverte tardivement, en 1948, lors d’un entretien avec le président du syndicat des fabricants de sucre et de rhum Ernest Bonnet. Celui-ci lui avait annoncé, à sa grande surprise, le décès de son frère Dominique en lui donnant du « votre beau-frère »… Jacques et Marcelle se découvrirent alors et maintinrent des liens étroits à partir de ce moment. En secondes noces, elle épousa un fonctionnaire du Trésor, Paul Lamarre. Jusqu’à sa mort en 1993, elle habita sur la commune de Saint-Claude, sur les pentes de la Soufrière, le premier étage d’une ancienne maison coloniale. Au début des années 1960, Pierre Bas, proche collaborateur de Jacques Foccart, fut surpris, lors de l’un de ses voyages en Guadeloupe, d’y trouver la femme du secrétaire général et du préfet. « Très naïvement, elle m’a dit qu’un beau jour elles sont venues chez moi me dire tous les problèmes qui se posent en Guadeloupe. J’ai su alors d’où venaient les informations provenant des lettres de Mme Lamarre auxquelles je répondais pour le compte de Jacques Foccart30 ».
Cet attachement à son enfance et à sa part de vie créole, Jacques Foccart l’assume parfois très discrètement. Ainsi lorsque des incendies successifs mettent à mal l’église Saint-Charles de Gourbeyre, il répond favorablement à l’appel à l’aide du curé de la paroisse, le père André Nio. À sa demande, il lui adresse, sur ses propres deniers, un bon appareil de projection pour faire du cinéma le samedi et ainsi contribuer à la reconstruction de l’église. En 1968, le clocher de l’église est enfin achevé grâce notamment à l’argent du cinéma31. S’il y a probablement chez Foccart la nostalgie d’un paradis perdu, il n’est pas et n’a jamais été une personne tournée de manière élégiaque vers le passé. Il n’est pas un Saint-John Perse qui transcende par la beauté intemporelle de sa poésie la nostalgie de l’enfance et d’un paradis perdu. Pourtant la similitude de destins entre les deux hommes mérite d’être soulignée. Né en 1887 en Guadeloupe, Alexis Léger y passe lui aussi toute sa petite enfance dans la maison de maître qu’habitent ses parents. Sa mère appartient également à une grande famille créole – les Dormoy. Comme Foccart, il quitte son île en raison de difficultés économiques – en 1897, un tremblement de terre a ruiné les affaires de son père. Au fond, les descriptions de la vie sous les Tropiques, des servantes, de la faune et de la flore des poèmes d’Éloges écrits en 1907 rendent compte d’impressions et de sensations qui furent très probablement celles du jeune Jacques Foccart. Mais une petite enfance sous les cieux bénis de l’île de Karukéra ne mène pas forcément à des destins politiques similaires. Sur les vertus du gaullisme, les deux hommes s’opposèrent leur vie durant de manière radicale.

L’ascèse de l’Immaculée Conception
Les belles et riches heures guadeloupéennes terminées, la vie du jeune Jacques Foccart bascule progressivement dans un univers fort différent. Le choc est même particulièrement rude : disparition de son père en 1925, sa mère qui le place en pension pour mener un temps sa vie de femme, une existence spartiate au collège de l’Immaculée Conception dans le quasi-anonymat de la vie d’interne.
La vie du jeune Jacques à l’Immaculée Conception nous est connue grâce à son professeur de géographie et préfet de discipline, l’abbé Joseph Taupin. En effet, lors de ses retours d’Afrique où il était administrateur de la France d’outre-mer, Pierre Bas s’est longuement entretenu avec l’abbé Taupin, connu grâce à l’abbé Raymond Fauveau qui l’avait caché pendant l’Occupation. Apprenant en 1951 que Pierre Bas avait déjeuné à Luzarches chez Jacques Foccart, l’abbé lui a livré ses souvenirs et son analyse de la jeunesse difficile de Foccart32. Leurs rencontres ultérieures affinèrent le tableau tandis que l’intéressé demeura en relation épistolaire avec son ancien précepteur jusqu’à son décès.
De retour en métropole en 1919, le jeune Jacques connaît une existence heureuse entre les étés au château du Tertre et Nice où ses parents ont loué un appartement. Ils fréquentent également la Villa Auguste à Monte-Carlo où résident ses grands-parents. Mais, en 1925, il est confié aux bons soins des pères du collège de l’Immaculé Conception, comme tous les rejetons des bonnes familles mayennaises marquées du sceau du catholicisme et du patriotisme. Il entre alors en « septième ». L’enfant roi choyé par une nuée de domestiques dans la grande maison de style plantation à Gourbeyre se retrouve seul dans un système où le travail et la discipline sont les maîtres mots de l’existence d’un interne. La vie toute monacale du jeune Foccart se déroule dès lors suivant un temps qui est celui de l’étude et de la prière, dans un univers spartiate où les sentiments paternels et maternels sont lointains. Seuls les surveillants et les maîtres d’études veillent, parfois rudement, sur l’éducation de leurs pensionnaires. Il ne rentre chez son grand-père au château du Terte à Ambrières que pour les petites et les grandes vacances. C’est en fait son grand-père, qui est aussi son parrain, qui élève le jeune Jacques même si sa mère vient fréquemment en Mayenne retrouver son fils. Ce n’est qu’au bout de quelques années qu’elle vient s’installer définitivement auprès de ses beaux-parents dans une petite maison du parc de la propriété du Tertre33. Cette belle veuve avec son accent des Antilles, d’une gaieté communicative, se consacre dès lors entièrement à son fils et ne se remarie pas, malgré des propositions intéressantes, par amour pour lui34.
Le père Taupin, qui fut son professeur de géographie ainsi que son préfet de discipline, se souvenait de l’arrivée du nouveau pensionnaire Jacques Foccart35. L’image qu’il en conservait dans les années cinquante était celle d’« un tout petit garçon dépaysé, effaré, malheureux, totalement refermé sur lui-même36 ». Le changement de vie s’avéra d’autant plus radical qu’il se trouva bientôt orphelin de père en 1925 ; sa mère partageant son temps entre Ambrières et surtout Monaco37. Elle fut peu présente auprès de son fils les premières années qui suivirent. Au point que lorsque Jacques déclara en 1930 une crise d’appendicite aiguë, l’autorisation d’opérer se fit attendre car sa mère demeura longtemps injoignable. Après une longue et anxieuse attente, le Dr Francis Le Basser (1889-1974) – futur sénateur-maire gaulliste de Laval – se passa de l’autorisation maternelle et opéra « à chaud » ce qui lui laissa de « navrants souvenirs38 ». Jacques Foccart n’en fut pas moins particulièrement attaché à sa mère. En mai 1964, Pierre Bas se souvient avoir rencontré Foccart à son domicile personnel, au 20 avenue de l’Opéra à Paris, ce qui « était tout à fait inhabituel chez lui qui passait son temps à son bureau ». Quelques jours plus tard, il en apprit la raison : le décès d’Elmire Foccart, le 16 mai. Son fils l’avait veillé jusqu’au bout. Après les obsèques à Luzarches, Pierre Bas se souvient d’un Jacques Foccart « seul qui avait un chagrin épouvantable39 ».
Les études de Jacques Foccart ne laissent pas de traces particulièrement élogieuses. Il est l’un de ces nombreux collégiens peu portés sur les études sans pour autant être un cancre. Ses graves problèmes de santé conduisent finalement sa mère, en 1930, à le retirer de l’Immaculée Conception et à lui faire poursuivre sa scolarité à Monte-Carlo. Il y termine sa seconde et y passe petitement sa première partie de bac l’année suivante. Ses études s’achèvent ainsi. Surtout, comme Jacques Foccart le reconnaît lui-même à la fin de sa vie : « J’étais fils unique, mon père est mort quand j’avais douze ans et ma mère était très gâteau. Si j’avais eu un père ou une mère avec un peu de fermeté, j’aurais poursuivi mes études, mais j’ai lâché40 ».
Guillaume Foccart n’avait pas fait de bonnes affaires en Guadeloupe. Il avait confié la gestion de sa fortune à un notaire d’Ambrières, qui était également le conseil d’autres membres de la famille Foccart. Seulement, cet homme de confiance s’avéra être un notaire véreux. Le père de Jacques Foccart perdit, à cette occasion, une partie de sa fortune sans pour autant être ruiné. Une mésaventure du même style éroda, quelques années plus tard, un peu plus encore la fortune familiale. La confiance de la veuve Elmire Foccart fut abusée par un faux administrateur apostolique de l’archidiocèse de Bordeaux à qui elle donna imprudemment une procuration générale pour gérer ses biens41. Lorsque la supercherie fut découverte, l’escroc s’était enfui, obligeant les Foccart à vendre quarante-cinq fermes en un an suivant le témoignage de l’associé et grand ami de Jacques Foccart – Robert Rigaud – rapporté par Pierre Bas42.
Jacques Foccart se mit dès lors en quête d’une situation et entra à la Société anonyme des Usines Renault en qualité de prospecteur. Il officia d’abord à Laigle dans le département de l’Orne puis à Vendôme. Ce fut là qu’il fut appelé sous les drapeaux pour effectuer son service militaire le 20 octobre 1934. Affecté à la base aérienne de Paris, il servit au sein de la 17e compagnie de l’Air. Foccart s’y plut manifestement puisqu’à l’issue de son année de service, il s’engagea pour six mois pour être finalement libéré le 15 avril 1936 avec le grade de caporal43. Preuve de cet intérêt : il effectua une période de réserve au Bataillon de l’Air no 117 du 12 au 26 juin 1938. Son service militaire fut aussi l’occasion de faire la connaissance d’Henri Tournet. Les deux hommes ne se quittèrent plus vraiment depuis cette époque et ce jusqu’à la mort mystérieuse de Robert Boulin en octobre 1979 qui marqua la rupture définitive d’une relation toutefois largement étiolée depuis les années 1960.
Au sortir de ce passage obligé dans la vie d’un homme, Jacques Foccart entra dans l’affaire d’une relation de sa famille, Jacques Borel, où il apprit le métier qui demeura le sien pendant plusieurs décennies : celui de commissionnaire exportateur. Ce fut pour lui l’occasion de renouer avec les Antilles puisque cette société s’occupait d’exporter des marchandises vers ces îles. Il s’initia ainsi pendant plusieurs mois à ce qui constitua le cœur de cible de la société – la Safiex – qu’il créa en 1944. Ce fut d’ailleurs au cours d’une exposition de produits tropicaux qu’il rencontra celle qui devint, le 20 avril 1939, son épouse devant Dieu : Isabelle Fenoglio. Originaire de Grenoble, de sept ans son aînée, elle fut jusqu’à sa mort l’une des raisons de la longévité exceptionnelle de Jacques Foccart dans ses différentes fonctions tant en France qu’en Afrique. « Isa » et Jacques formèrent un couple particulièrement soudé qui traversa les épreuves, à commencer par la guerre et la Résistance.
Au moment où la Seconde Guerre mondiale débute, Jacques Foccart présente déjà les traits de caractère qui feront bientôt son succès. L’homme est pragmatique et met volontiers en avant le bon sens plutôt que des idées hasardeuses. Catholique profondément croyant mais pas forcément très pratiquant, mû par un vibrant patriotisme, il appartient pleinement à son milieu d’origine : les élites mayennaises. Il a d’ailleurs été durablement marqué par son passage à l’Immaculée Conception qui a joué un rôle important dans l’affirmation de sa personnalité. De cette empreinte indélébile des années passées dans l’austère collège de Laval ressort également un goût manifeste pour le compagnonnage que la guerre, la Résistance et le gaullisme viendront confirmer.

Un héros de la Résistance
Rappelé à l’activité militaire le 24 août 1939, Jacques Foccart est affecté au sein du bataillon de l’Air 117 qui assure des missions d’administration centrale pour l’état-major de l’Air. C’est donc depuis le grand quartier général de l’armée de l’air à Saint-Jean-les-deux-Jumeaux qu’il assiste impuissant à la débâcle. Armé d’un fusil Gras hors d’âge, il est entraîné, avec son unité, en juin 1940, sur les routes de France par l’avancée foudroyante de la Wehrmacht. L’armistice l’atteint à Agen où il est démobilisé le 4 août suivant44. Il y retrouve son ami Henri Tournet. Mais Jacques Foccart est « écœuré » : la France a été balayée en quelques semaines et les autorités françaises ont fait preuve d’une totale incurie. Quant à lui, bien qu’aux armées, il n’a pas combattu et a été réduit à observer et à subir jusqu’à l’écrasement de la France. Au fond, Foccart est résistant dans l’âme dès le début, d’abord par refus de la défaite et ce sans avoir entendu le fameux appel du 18 juin diffusé sur les ondes de la BBC. Ce qui ne l’empêche pas, initialement du moins, d’accorder, comme « quarante millions de pétainistes » pour reprendre l’expression d’Henri Amouroux45, un certain crédit au « Vainqueur de Verdun46 ». La politique de collaboration du régime de Vichy avec le IIIe Reich, que symbolise aux yeux de tous la poignée de mains entre Hitler et Pétain à Montoire, le 24 octobre 1940, le pousse à prendre ses responsabilités et à traduire en actes son opposition de principe à l’occupation allemande.
Une fois libéré de ses obligations militaires, Foccart est confronté à une question matérielle de taille : subvenir à ses besoins. Le blocus britannique imposé à l’Europe sous la botte nazie empêche bientôt tout commerce avec les Antilles. Il lui faut donc trouver une nouvelle situation. En 1941, avec son compère Tournet, il se lance dans l’exploitation d’une coupe de bois de quarante hectares à La Forêterie à deux kilomètres de Rânes, dans le département de l’Orne. Il s’agit de pallier la pénurie d’essence, imposée par le blocus, en produisant un gaz combustible à partir de charbon de bois (gazogène). Foccart et Tournet fournissent le précieux carburant à la Société des Transports Citroën dont le réseau d’autobus couvre la France. Cette exploitation forestière va servir dans les années qui suivent de couverture et de base au réseau clandestin de Jacques Foccart. Comme tant d’autres, l’action résistante de Jacques Foccart commence de manière très isolée. Au cours des années 1941 et 1942, elle consiste surtout à collecter des armes abandonnées par l’armée française en déroute ainsi que des fusils de chasse puis à leur trouver des cachettes. Il lui faut également tisser des liens avec d’autres résistants et constituer très prudemment des groupes. Ses activités de forestier facilitent ce travail et lui permettent de nouer des contacts bien au-delà de la seule sphère locale. Foccart rapporte ainsi dans ses Mémoires qu’il utilisait les chauffeurs – volontaires – de camions qui venaient chercher le charbon de bois pour Citroën pour leur faire transporter du matériel sensible47.
Une fois ce premier stade d’organisation réalisé, il réussit à entrer en contact avec Londres afin d’obtenir des ordres, des instructeurs et des armes. En septembre 1943, il reçoit un émissaire du BCRA : Georges Palaud, l’un des adjoints d’André Rondenay responsable national du Plan Tortue. À compter du 1er septembre 1943, Jacques Foccart (« Binot ») est donc considéré par Londres comme membre des Forces françaises combattantes48. Toutefois, s’il va essentiellement s’attacher à la réalisation du Plan Tortue, il n’en dépend pas moins du Bureau des opérations aériennes (BOA) mis en place par le BCRA en avril 1943 afin de rendre plus efficientes les liaisons clandestines entre la France libre et la Résistance intérieure en zone nord. Sous les ordres du commandant Jean-François Clouët des Pesruches (responsable des opérations aériennes pour le bloc ouest49), Jacques Foccart et son groupe ont alors pour mission de trouver des terrains discrets susceptibles de recevoir des parachutages d’hommes et d’armes qu’il faut ensuite cacher. Si « Binot » organise différents groupes d’hommes à travers l’Orne et la Mayenne dans le cadre des missions à mener pour le Plan Tortue, il est personnellement à la tête d’un groupe à Rânes qui gère une Drop Zone (DZ) et qui a pour nom de code « Levite ». Peu avant le débarquement du 6 juin, ce sont ainsi près de deux tonnes d’armements qui sont cachées dans deux dépôts situés en Mayenne. Les archives britanniques confirment l’importance des livraisons d’armes qui doivent permettre d’équiper près de 3 000 combattants au 1er juin 1944 dans le cadre du Plan Tortue50. Le rituel des « livraisons » est toujours à peu près le même : les « messages personnels » de la BBC annoncent les parachutages. La DZ est signalée aux aviateurs par une lampe spéciale qu’actionne Odette Leguerney, épouse du contremaître de l’exploitation forestière et homme de confiance de Jacques Foccart. Les containers sont ensuite récupérés et les parachutes cachés. Foccart distribue les armes à différents groupes de résistants et camoufle l’autre partie dans différents dépôts en attendant leur utilisation le moment venu51.
Le « Plan Tortue » constitue le moment le plus important de « sa » résistance, un moment fondateur d’un destin qui ouvre les portes d’une carrière nationale. Dans la perspective du débarquement, les Alliés ont cherché à annihiler le plus possible l’acheminement de renforts allemands vers les zones de combat ainsi que sa logistique par des opérations de harcèlement et de sabotage. Parmi toutes ces actions a été mis au point par le BCRA le Plan Tortue ou Plan antipanzer qui vise, dès réception du feu vert de Londres, à empêcher toute contre-attaque blindée sur la tête de pont alliée pendant les premières heures consécutives au débarquement.
L’historien Stéphane Robine a étudié tout particulièrement ce Plan et le rôle que Jacques Foccart y a notamment joué52. De ses travaux, il ressort que c’est le 13 septembre 1943 qu’André Rondenay, responsable national du Plan Tortue, et l’instructeur de sabotage Martrinchard ont été déposés en France occupée pour mettre en place et rendre opérationnel le dispositif. En avril 1944, Paul Grenier, de l’Organisation de résistance de l’armée (ORA), prend la direction de la zone nord-ouest composée de quinze départements eux-mêmes divisés en quatre blocs. La direction du bloc sud (Orne, Sarthe, Mayenne, Calvados et Manche) est confiée au commandant Régis des Plas qui prend pour adjoint Jacques Foccart, également nommé responsable pour le département de l’Orne du Plan Tortue53. Cette promotion est le résultat du travail effectué par « Binot » depuis septembre 1943, c’est-à-dire depuis sa rencontre avec Georges Palaud qui lui a confié la mission de former des équipes antichars en prévision d’un futur débarquement. Foccart met alors sur pied plusieurs équipes à Rânes, Ambrières, Couesmes-Vaucé, Écouché, Joué-du-Plain, à Putanges-Giel-Habloville. Il installe son poste de commandement à Ambrières dans la ferme de la Touche54.
Devant la faiblesse des effectifs pouvant intervenir dans le cadre du Plan Tortue, le BCRA est contraint d’y associer l’ensemble des composantes résistantes bientôt rassemblées au sein de l’Armée secrète qui devient les Forces Françaises de l’Intérieur (FFI). C’est d’ailleurs Daniel Desmeulles, un ancien de l’Organisation civile et militaire (OCM) devenu chef de l’Armée secrète pour l’Orne, qui établit le plan d’action à destination des chefs d’arrondissements. Ce « Plan Desmeulles », qui est appliqué à la réception des messages de Londres au moment du débarquement, inclut les missions du Plan Tortue55. Bien que disposant des équipes les mieux organisées et les mieux armées dans l’Orne, Binot doit désormais compter avec les autres groupes de résistants. Jacques Foccart et Régis des Plas multiplient en avril-mai les contacts avec l’OCM afin de faire participer ses membres au dispositif. L’équipement en armes antichars se fait principalement grâce à trois terrains d’atterrissage spécialement dévolus au Plan Tortue (Athis, Berjou et Rânes). Ce qui n’empêche pas les équipes de Foccart de participer aux missions « traditionnelles » de la Résistance : renseignements, accueil des réfractaires du Service du Travail Obligatoire (STO), distribution de faux papiers ou encore recueil, camouflage et évasion des pilotes alliés (en particulier le camouflage de l’aviateur américain Charles Lee Moore).
Depuis le mois de mars 1944, les préparatifs et l’activité croissante des groupes suscitent une vive riposte de l’occupant. L’étau se resserre dangereusement autour de « Binot » et de ses équipes. Le 27 avril, à bord d’une voiture transportant des armes, Foccart (au volant), Roger Leguerney (« Binot 1 ») et Jacques Bachelier forcent un barrage allemand. Leguerney, qui était assis sur le siège arrière droit, se jette alors devant son chef afin de le protéger des balles allemandes qui fusent. La voiture criblée de projectiles franchit l’obstacle mais Leguerney est mortellement touché56. Avant de mourir, celui-ci demande à Jacques Foccart d’aider sa jeune épouse. Les Foccart tiendront parole et Odette Leguerney sera à leurs côtés jusqu’à la fin de leurs jours. Quelques jours plus tard, les groupes d’Ambrières et d’Athis sont décimés par des vagues d’arrestations. Tant en Mayenne que dans l’Orne, l’essentiel de l’organisation patiemment mise en place est démantelé. Le 10 mai, en fin de soirée, les Allemands sont au château du Tertre – qui est habité par son oncle Louis-Auguste – espérant bien y « pincer » Jacques Foccart. Mais l’intéressé habite en fait en face à l’Orangerie, ce qui lui permet d’échapper de peu à la Gestapo qui repart bredouille. Jacques et Isabelle Foccart ainsi que sa mère fuient en toute hâte à travers les bois et sont recueillis par un métayer de son oncle57. Commentaire d’Elmire Foccart : « À trois minutes près, ils l’avaient58 ! » Isabelle Foccart (« Binot 2 ») est, dans les jours qui suivent, mise en lieu sûr auprès d’un de leurs amis Olivier Challemel du Rozier59. Le 22 mai suivant, il évite à nouveau le traquenard tendu par la Gestapo dans lequel tombent le commandant Régis des Plas et « Bêche », l’agent saboteur du BOA. Foccart réussit à se faire conduire en voiture à Caen grâce à la complicité de son ami l’industriel – futur maire de Flers – Pierre Leportier60. Quelques heures plus tard, le groupe ORA d’Athis est démantelé et le dépôt d’armes saisi. Au total, entre le 9 et le 30 mai, Stéphane Robine estime que soixante-trois personnes ont été arrêtées dans l’Orne et la Mayenne et que quarante-trois d’entre elles ont ensuite été déportées, le plus souvent après avoir subi de violents interrogatoires. Vingt-six ne reviendront pas de déportation. « Binot » est contraint d’entrer dans une clandestinité totale. Avec son épouse et Odette Leguerney, il se réfugie, dans un premier temps, dans son appartement de l’avenue Kléber à Paris où il reprend rapidement contact avec le successeur de Palaud – arrêté le 22 mars 1944 –, Paul Grenier. Foccart garde également le contact avec les éléments résistants de la Sarthe. Le 29 mai, il participe à une réunion secrète regroupant les responsables sarthois ainsi que le général Allard – chef de la subdivision M4 – et Raulin responsable de la Mayenne61. Le 5 juin, Binot, Binot 2, Odette Leguerney, l’agent instructeur du BCRA « Différentiel » et trois autres agents rejoignent l’Orne tandis que les autres agents de Foccart reviennent eux aussi dans le département.
Le jour J, Jacques Foccart et les siens appliquent comme ils peuvent les ordres reçus de Londres et s’attaquent aux convois de ravitaillement plutôt qu’aux chars allemands62. Outre ses fonctions de responsable du plan Tortue pour le département de l’Orne, il remplace également le commandant Régis des Plas à la tête du bloc sud. Foccart constitue deux équipes : l’une sous ses ordres directs et l’autre sous le commandement de « Sidéral » (Yves Lebigre, agent saboteur du BCRA). Ils mènent alors pendant plusieurs semaines une véritable guérilla sur les lignes arrière allemandes. D’embuscades en coups de main, Binot et ses hommes participent activement aux opérations de retardement de l’envoi de renforts et de soutien logistique aux forces allemandes engagées dans la bataille de Normandie. Leur action n’est possible que grâce à l’aide de fermiers qui les hébergent et les nourrissent comme ils peuvent au péril de leurs vies. Toutefois, les groupes armés qui opèrent contre l’ennemi sont parfois très mal vus de la population civile qui craint les représailles allemandes63. Le chef des FFI de l’Orne, André Mazeline, confirme combien « les groupes d’action se heurtèrent à une vive hostilité des populations qui ne virent dans les sabotages d’arbres et la pose de mines que le risque de représailles de la part des Allemands64 ». Des menaces et des intimidations à l’encontre de ces civils peu portés sur la résistance, voire délateurs, furent parfois nécessaires, comme le rapporte le chef du Plan Tortue Paul Grenier65.
Pour ceux qui ont combattu à ses côtés, Jacques Foccart est un « dur », impitoyable pour un ennemi qui le lui rend bien. Ce constat est également celui de ceux qui l’ont approché au cours de son commandement dans la Résistance. Le témoignage du capitaine Norman Beaman de l’US Air Force – dont l’avion a été abattu le 18 juillet – est de ce point de vue particulièrement représentatif. Pris en charge par le réseau d’évasion de Jacques Foccart le 24, il décrit l’homme : « Nous entrâmes dans la pièce au-dessus. Comme je jetai un coup d’œil tout autour, je remarquai tout de suite un homme assis sur le plancher, nettoyant tranquillement une mitraillette Thompson ! Il y avait deux autres mitraillettes posées à sa gauche, cinq boîtes à munitions, deux fusils à sa droite, trois revolvers devant lui et une grenade à main posée près de son genou droit. Je pensai que c’était soit une apparition, soit le superhéros de France. Nous sommes allés vers lui et Marc (“Sidéral”) murmura une présentation. Tout ce que je pus comprendre fut “Monsieur Jack”. Mais ce fut suffisant pour comprendre que j’étais en présence du chef du maquis de ce secteur de Mayenne. Il leva ses yeux bruns vers nous, se mit debout, nous serra la main, se rassit et reprit le nettoyage de ses armes. Bien que son attitude ne l’indiquât guère, j’eus l’impression d’être le bienvenu et que, probablement, quand il aurait le temps, il déciderait quelque chose à propos de notre sort et de nos plans66 ». À la suite de cette première entrevue, les deux aviateurs américains – le lieutenant Gene Bennet et le capitaine Norman Beaman – demandent à Foccart de les aider à traverser les lignes allemandes afin de rejoindre les troupes alliées. Celui-ci s’y refuse, considérant l’opération trop dangereuse. « Comme pour se faire pardonner d’avoir repoussé notre départ, Jack nous donna un paquet de tabac américain. En fait, quand il avait remisé son artillerie, il avait presque l’air d’un saint. Les rides autour de ses yeux étaient le seul défaut sur un visage frais. Ses cheveux, noirs et épais, étaient plaqués en arrière. Il portait une barbe imposante. Il marchait à pas mesurés mais il évitait de peser sur ses pieds, se donnant ainsi une apparence décontractée. Trois mois passés à esquiver la Gestapo lui avaient appris à se relaxer et à maîtriser sa nervosité mais tout son être était toujours prêt à faire face à un danger soudain. La cuillère d’une grenade à main dépassait de la poche droite de son pantalon. C’était son assurance contre les tortures nazies67. »
L’activité des groupes de Binot lui vaut de nouveau un intérêt très prononcé de la Gestapo qui mène une violente répression. Le 17 juillet, « dénoncés d’une façon très précise », Foccart et ses hommes sont obligés de fuir précipitamment la ferme de René Buffon à Saint-Brice-sous-Rânes pour rejoindre la ferme de la Touche à Ambrières68. Grâce à la complicité des fermiers de son oncle, Binot et ses hommes récupèrent des armes cachées et en réceptionnent de nouvelles dans la nuit du 26 au 27 juillet. Une fois réarmés, ils reprennent leurs actions de harcèlement des convois allemands de ravitaillement jusqu’à leur jonction, le 6 août, avec les troupes alliées qui viennent de percer le front allemand à Avranches. La jonction est facilitée par le fait que Binot apporte avec lui le lieutenant Bennet et le capitaine Beaman qu’il a recueillis et camouflés pendant plusieurs semaines. Jacques Foccart participe alors aux ultimes combats de la libération de la Normandie comme chef des groupes francs français au sein du 18e régiment d’infanterie de la 1re division américaine69. Il se paie même le luxe de se rendre à Paris, le 26 août, au lendemain de la libération, « pour – écrit-il – savourer l’ambiance de la Libération70 ». Fin août, il est intégré à l’armée française avec le grade d’assimilation de commandant compte tenu de son action depuis le 1er septembre 1943 comme agent P2 du réseau « Plan Tortue » chef de mission de seconde classe. Début septembre, il est affecté auprès du général Harry commandant la IVe Région militaire à Angers en qualité d’adjoint et ce jusqu’en avril 1945.
Sa situation administrative est plus complexe qu’il ne le raconte dans ses Mémoires. S’il effectue bien de nombreux voyages à Paris afin de traiter des questions intéressant l’Inspection Mobile de l’Armée dirigée par le général FFI Jacques Chaban-Delmas, il est parallèlement rattaché à la Compagnie des services no 1 à Paris de la Direction générale des études et des recherches (DGER) – qui a succédé au BCRA. Foccart n’a guère exercé cette fonction d’état-major à Angers. Sa fiche signalétique des services accomplis a été, comme celle de tant d’autres résistants, refaite après-guerre comme en témoignent les collages de papier. Il ne s’agit pas de s’attribuer des mérites et des campagnes qui n’ont pas été effectuées. Dans la très grande majorité des cas, il s’agit tout simplement de régulariser des affectations et des missions qui n’ont pas été prises en compte à un moment où l’administration française – civile comme militaire – n’avait pas retrouvé son rendement habituel. Dans le cas de Jacques Foccart, il a été rapidement « happé » par la DGER qui l’entraîne activement à poursuivre le combat. Au début de l’année 1945, il se porte ainsi volontaire pour l’Indochine71. Mais c’est finalement vers une autre opération ultrasecrète – le Plan Vicarage – qu’il est finalement affecté. Dans la reconstitution de ses services après la guerre, il sera alors mentionné comme affecté à la DGER à compter du 1er octobre 1944. Jusqu’au début du mois d’avril 1945, Jacques Foccart est officiellement affecté à Angers mais dans les faits prépare la mission que lui a confiée la DGER.
Le 5 avril 1945, il est en revanche bien présent en Angleterre pour commander la section française de la mission SAARF (Special Airborne Allied Reconnaissance Force) cantonnée à Virginia Waters. Le chef de mission de première classe (lieutenant-colonel) Foccart et ses hommes reçoivent un entraînement de commando parachutiste et effectuent leur stage para au camp de Ringway près de Manchester. Georges Flicourt – qui devient, à partir de 1951, l’un de ses plus proches collaborateurs au sein de son entreprise d’import-export (Safiex) – se souvient ainsi de s’être présenté au garde-à-vous un jour d’avril 1945 devant « un certain lieutenant-colonel Foccart » qui « n’était pas ce que l’on peut appeler un sportif naturel ». Mais, bien que « sa morphologie ne s’y prêtait guère », Foccart « s’est tout de suite passionné pour se jeter dans le vide, d’abord de la nacelle d’un ballon, puis de la trappe d’un quadrimoteur72 ». Ce séjour dans la campagne anglaise est également l’occasion pour Jacques Foccart de faire la connaissance d’autres jeunes Français venus en découdre avec les Allemands : Paul Aussaresses, qui s’illustre par la suite dans le Service Action du SDECE ou encore Michel Bongrand, futur publiciste et membre du Service d’action civique (SAC73). Cette préparation s’inscrit dans le programme secret « Plan Vicarage » qui se fixe un objectif très ambitieux : libérer les camps de concentration et de prisonniers de guerre avant l’arrivée des troupes alliées afin d’éviter d’éventuels massacres74. Ces commandos français sont rassemblés au sein des SAARF commandées par le général britannique Nichols. Les missions doivent être menées par des équipes de trois hommes qui sont largués en territoire allemand. Elles ont assurément un caractère quasi suicidaire… la plupart d’entre elles aboutissent d’ailleurs à des échecs meurtriers. La rapidité de la progression des Alliés en avril-mai 1945 rend toutefois caduque la nécessité de ce type d’action. Vicarage est abandonné et Foccart reçoit l’ordre de revenir sur Paris avec son détachement le 16 mai. Il y demeure jusqu’à sa démobilisation le 14 septembre suivant75.

Résistant ou homme d’affaires ?
Jacques Foccart s’est présenté, sa vie durant, comme un résistant de la première heure au nom d’un patriotisme chevillé au corps. Le fait n’est guère contestable, mais son itinéraire n’est peut-être pas aussi rectiligne. En cause : la compatibilité entre ses fonctions d’entrepreneur et certains de ses clients, en particulier l’organisation Todt qui construit le « Mur de l’Atlantique ». Dans ses Mémoires, Foccart consacre une petite page à cette affaire, usant de formules laconiques s’efforçant de la réduire à une non-affaire76. Il se dédouane d’abord de l’origine de cette affaire en indiquant qu’un contrat de vente de charbon de bois a été négocié en son absence par son associé et ami Henri Tournet avec un homme d’affaires nommé Georges Desprez. Ce contrat doit permettre de « développer l’entreprise » qui, jusqu’ici, dépend d’un seul client : la Société des Transports Citroën. Dans les faits, son entreprise se développe considérablement grâce au contrat apporté par Desprez. Problème : le nouveau venu se révèle être un intermédiaire qui travaille pour les Allemands et plus précisément pour l’Organisation Todt. L’entreprise de Foccart travaille donc en partie pour l’occupant même si l’intéressé balaie l’argument en mettant en avant le fait qu’elle « servait de couverture et de base au réseau clandestin ». En d’autres termes, il justifie cette collaboration par la nécessité de son action résistante. L’affaire n’en reste pas là puisqu’en août 1943, les Allemands incarcèrent Foccart et Tournet au motif d’« avoir effectué des livraisons qui n’étaient pas conformes aux conditions stipulées ». L’affaire se règle finalement moyennant une caution d’un million de francs qui permet la libération des deux associés après quarante-huit heures de détention.
Renaud de Rochebrune et Jean-Claude Hazera ont mené une enquête approfondie sur les patrons sous l’Occupation. Ils se sont notamment intéressés au cas de Jacques Foccart qui, malgré sa « guerre exemplaire » n’en constitue pas moins « un petit patron confronté, comme la plupart de ses pairs, au problème des commandes de l’occupant77 ». Les prospecteurs mandatés par les Allemands – souvent des Français au lourd passé judiciaire comme Georges Desprez – proposaient des contrats particulièrement intéressants. C’est l’un de ces contrats que Tournet et Foccart ont conclu, à l’automne 1942, avec Desprez, même si les versions divergent entre les deux associés. Tournet prétend qu’ils savaient dès le début qu’ils travaillaient pour l’organisation Todt tandis que Foccart affirme le contraire78. La question demeure ouverte même s’il n’est pas exclu que l’entretien accordé par Henri Tournet à Pierre Péan, à la fin de sa vie, ait eu pour but principal de nuire à son ancien associé et ami qu’il accusait de l’avoir trahi et abandonné79. En tout cas, une fois l’affaire conclue et les premières livraisons de combustibles effectuées, Foccart argue qu’il n’était plus question de revenir en arrière sous peine de risquer d’éveiller les soupçons quant aux activités résistantes que cachait son entreprise. D’autant que la « filiale » régionale de l’organisation Todt, l’OBL Normandie installe à Rânes, à la fin de l’année 1942, un petit détachement – en particulier M. Pohl – afin de surveiller l’exécution de la commande. François Van Aerden, flamand parfaitement francophone et germanophone, sert alors, à plusieurs reprises, d’interprète entre les dirigeants de l’OBL et les associés Foccart-Tournet80.
Si l’on considère que Foccart était déjà entré en résistance en 1942, même s’il n’est pas encore homologué au BCRA – comme tant d’autres résistants –, les arguments qu’il avance ont une validité incontestable. En revanche, si l’on s’en tient à la date officielle de son rattachement à un réseau recevant ses directives de Londres, ses activités commerciales avec Desprez et donc avec les Allemands prennent un tout autre sens et relèvent de la collaboration avec l’ennemi. C’est d’ailleurs cette interprétation qui est privilégiée par l’enquête du contrôleur principal Serge Sole du Contrôle économique de l’Orne qui établit, après la Libération, que « d’importantes hausses illicites avaient été relevées » pour la période 1942 – été 1943 (avant la « réquisition »). L’enquête conclut même que « MM. Tournet – Foccart et Desprez se sont livrés à un commerce intense avec l’ennemi pendant la période 1942-194381 ». Le dossier a donc été transmis, en octobre 1946, au Comité de Confiscation des Profits illicites de l’Orne qui le classe finalement sans suite, ce qui n’a pas manqué de susciter de nombreuses interrogations82. Il est vrai que les accusations concernaient indistinctement le cas d’un collaborateur et repris de justice notoire – Georges Desprez – et deux entrepreneurs qui, depuis l’été 1943, s’étaient illustrés dans la Résistance.
Des interventions en haut lieu ont très probablement permis d’éteindre une procédure naissante complexe qui, techniquement parlant, n’aurait probablement pas permis à Jacques Foccart de se disculper, pas plus d’ailleurs que de le condamner. D’abord parce que, manifestement, les preuves formelles font défaut puisque l’essentiel de la comptabilité de l’entreprise a été « confisqué » par les Allemands et a disparu. Quant aux éléments de « preuves » sur lesquels l’enquête du Contrôle économique de l’Orne s’appuie, ils proviennent de saisies très incomplètes de documents abandonnés par l’OT de l’Ille-et-Vilaine et de pièces découvertes au domicile d’Henri Tournet. Il est d’ailleurs surprenant que d’éventuelles perquisitions n’aient pas donné des résultats similaires au domicile de Jacques Foccart. Au vu des pièces produites, l’hypothèse que le Comité de confiscation des profits illicites n’ait pas pu statuer ne peut pas être exclue et ce sans qu’il y ait eu nécessité d’interventions extérieures. Surtout, les Comités de ce type – comme celui de l’Orne – ont eu à traiter nombre de dossiers de résistants authentiques qui ont été homologués à partir d’une certaine date administrative. Or, dans le cas de Foccart, il ne peut pas appartenir à un réseau officiel lié à un plan – « Action Plan Tortue » – qui n’existe pas en 1942. Ce qui ne signifie évidemment pas qu’il n’ait pas fait acte de résistance avant. D’ailleurs, à l’automne 1943, il parvient très rapidement à recruter et à mettre en place ses équipes dans le cadre du plan Tortue, ce qui dénote une préparation bien antérieure à l’été 1943 en termes d’organisation de la Résistance. En classant sans suite le rapport du Contrôle économique de l’Orne, le Comité de confiscation des profits illicites a également pu vouloir « protéger » le résistant Foccart pour qui le soupçon pouvait constituer un poison durable.
En tout cas, les relations commerciales Organisation Todt-Desprez-Tournet-Foccart tournent mal au cours de l’année 1943 sans qu’il soit possible de statuer définitivement sur les causes de la tension croissante entre l’organisation Todt et l’entreprise forestière de Rânes. L’entreprise semble ne pas avoir livré le nombre de stères de bois payé par l’OBL. M. Pohl, qui avait en charge la surveillance de l’entreprise, aurait ainsi constaté la disparition de dix mille stères. Il est encore aujourd’hui impossible de déterminer si ces disparitions ont été le fait des forestiers eux-mêmes en toute connaissance de cause – Foccart le nie – et/ou de détournements avec la complicité d’Allemands y compris de la Todt, orchestrés par Desprez et ses acolytes à l’insu de Foccart83. L’affaire prend un tournant dramatique puisque le corps de Pohl est retrouvé sans vie dans le port de Saint-Malo le 28 janvier 1943. Mais aucun lien n’a pu être formellement établi avec le contentieux lié à l’exploitation de Rânes. Jacques Foccart dément, pour sa part, être mêlé à cette mort suspecte (meurtre ou suicide ?) et prétend même n’avoir « jamais entendu parler de ce Pohl84 », ce qui paraît très douteux. Ces différents éléments conduisent les autorités allemandes à suspecter Desprez de graves malversations à leur détriment. Il est arrêté en mai puis, le 26 juin, c’est l’un des hommes de main placé par lui dans l’exploitation de Rânes, le contremaître René Fejean, qui est incarcéré, soupçonné d’avoir exécuté Pohl qui aurait pu en savoir trop. Quelques semaines plus tard, le 17 août, c’est au tour de Tournet puis de Foccart d’être conduits à la prison de Saint-Malo pour y être déférés devant le tribunal militaire de l’armée d’occupation. L’affaire se termine plutôt bien pour les deux associés puisque, moyennant une lourde caution d’un million de francs, ils recouvrent la liberté le 27 août85. Tournet, qui prétend être à l’origine du deal, obtient par l’intermédiaire de sa belle-famille le prêt nécessaire auprès de l’agent de change parisien Courballée86. Renaud de Rochebrune et Jean-Claude Hazera relèvent d’ailleurs, à cette occasion, que « le reçu de la caution comportant la mention “In Sachen Desprez” (affaire Desprez), le motif purement commercial de l’arrestation des deux associés, que reconnaît Foccart mais pas Henri Tournet qui préfère laisser entendre que des faits de résistance n’y étaient pas étrangers, ne semble pas faire de doute ». D’ailleurs, à partir de ce moment-là, l’entreprise forestière Tournet-Foccart est réquisitionnée et donc placée sous une étroite tutelle allemande. Pour le résistant Foccart, cela signifie que toutes les transactions effectuées avec les Allemands relèvent dès lors de la dénomination d’après-guerre : « sous la contrainte87 ». Le conflit latent entre le résistant et l’homme d’affaires s’estompe ainsi au nom de ce qui devient l’intérêt supérieur de la nation : résister. C’est d’ailleurs à partir de septembre que l’action résistante de Jacques Foccart est homologuée par le BCRA.
Foccart n’en a pas pour autant terminé avec cette affaire qui aurait pu lui coûter très cher. À la Libération, M. Courballée, par l’intermédiaire de sa société – la Franco-belge de courtage et de gestion –, réclame avec insistance sa créance (plus les intérêts de 8 %) que les deux associés forestiers de Rânes sont incapables d’honorer. Binot fait alors jouer sa stature de héros de la Résistance afin de bénéficier des procédures spéciales permettant l’indemnisation des victimes des Allemands pour obtenir le remboursement du prêt. L’étude fouillée de Renaud de Rochebrune et Jean-Claude Hazera montre, contrairement aux propos lénifiants de l’intéressé dans ses Mémoires, que l’affaire fut loin d’être simple88. En cause : l’arrestation des deux forestiers relevait plus d’un différend commercial que de raisons liées à l’opposition à l’occupation allemande. Jacques Foccart obtient finalement gain de cause, non sans avoir fait intervenir d’autres grands résistants comme Jacques Chaban-Delmas qu’il côtoie alors à l’Inspection générale de l’Armée ou encore Maurice Bourgès-Maunoury. Enfin, comme il le reconnaît lui-même, il a bénéficié de l’appui de son ami Fernand Bonnier de La Chapelle89 en charge de ces questions avec l’inspecteur des finances François Bloch-Lainé. Celui-ci n’a d’ailleurs pas accepté de gaieté de cœur le règlement en faveur du résistant Foccart qui posait « une question de principe ». Mais, à la suite de la demande du ministre de la Guerre, André Diethelm, le 15 mars 1945, faite auprès de son homologue des Finances, Jacques Foccart reçoit finalement, le 18 décembre suivant, la somme de 1,1 million de francs au titre du « remboursement de la caution versée aux Allemands pour sa mise en liberté90 ».
Les activités de Jacques Foccart « entrepreneur » jusqu’à l’été 1943 illustrent la difficulté d’être « patron » sous l’Occupation, à plus forte raison pour les petits entrepreneurs qui connaissent encore plus de problèmes pour faire vivre leur affaire et leurs employés. Le cas Foccart, à l’instar de beaucoup d’autres, pose une question de fond : quelle attitude adopter à l’égard de l’occupant ? Fallait-il laisser aux Allemands la direction effective de toute l’économie française ? La Résistance en eût-elle été facilitée ? La réponse ne peut être que plurielle et fonction de chaque entreprise et activité économique. Sans compter qu’il fallait bien que les Français puissent travailler, pendant quatre ans d’occupation, au moins pour se nourrir. Dans le cas de Jacques Foccart, il paraît fortement improbable qu’il soit « tombé » dans la Résistance seulement à partir de septembre 1943, ce qui n’empêche pas et n’empêchera jamais les soupçons sur ses activités commerciales avec l’Organisation Todt via l’escroc collaborationniste Desprez. En outre, au vu de la « carrière » judiciaire d’Henri Tournet, il est une donnée qui échappe totalement aux historiens : de quelle latitude Henri Tournet disposait-il vis-à-vis de Jacques Foccart pour gérer à sa manière leur exploitation forestière ? En d’autres termes, Foccart a-t-il fait trop confiance à un associé qui, pour reprendre l’expression d’un de ses proches amis – Jean-Claude Servan-Schreiber –, était « un garçon drôle, intelligent, courageux et certainement profondément malhonnête91 » ? L’historien ne peut que rester sur sa faim car la clé de toute cette histoire et des polémiques que Tournet a lui-même relancées tiennent fondamentalement au témoignage à charge d’un homme qui a dû fuir à l’étranger la Justice française et qui en veut à son ancien compagnon et ami de ne pas lui avoir, une nouvelle fois, arrangé le coup lors de « l’affaire Boulin ».

Les zones d’ombre de la Résistance
La Libération s’identifia rapidement à un défouloir collectif qui visait – consciemment ou non – à se laver des humiliations subies. Il fut aussi l’occasion de nombreux règlements de compte qui firent près de 10 000 morts92. Dans le département de l’Orne, l’historien Gérard Bourdin a recensé 16 cas d’épuration sauvage avant le débarquement, 23 entre juin et août 1944 et 4 pour le reste de l’année93. Pour certains d’entre eux, le châtiment infligé, le plus souvent de manière très expéditive, n’eut toutefois que peu à voir avec le fait d’avoir collaboré avec l’ennemi. Jacques Foccart et son réseau ont été associés à plusieurs affaires d’homicides en 1944. Une première affaire prend sa source dans l’assassinat, le 16 juin, du maire de Joué-du-Plain Émile Buffon. Cette exécution surprend ses administrés qui nourrissaient plutôt de la considération pour leur maire. Pour les résistants du groupe de Foccart, il s’agit simplement du « châtiment » d’un traître. Ils lui reprochent en effet d’avoir donné aux Allemands l’une de leurs caches d’armes – la ferme de la Motte mitoyenne de la laiterie dont Émile Buffon, propriétaire des lieux, avait confié l’exploitation à un couple de bouviers – et ainsi contribué à l’arrestation de plusieurs résistants. Après les durs coups de boutoirs de la Gestapo en avril-mai, une dizaine de personnes du groupe de Jacques Foccart, réunis dans une grange de la ferme de Metz le 11 juin, votèrent la mort d’Émile Buffon en se fiant aux propos de Jacques Bachelier qui l’accusait d’avoir « vendu [son] dépôt94 ».
Dans le contexte crispé de la Libération et des années ultérieures, l’affaire a rapidement pris une tournure polémique. Émile Buffon et son frère Georges, membre du réseau de Jacques Foccart, entretenaient des rapports exécrables. Cette haine familiale notoire a très rapidement constitué, pour certains, le véritable mobile du crime. Foccart aurait donc été le complice consentant d’un véritable assassinat de droit commun sous couvert de fait de résistance. D’autant que l’enquête de gendarmerie s’est de suite orientée vers les neveux du défunt (René et Jean). Leur tort est d’avoir servi de guide à l’agent exécuteur, de sorte que l’enquête policière après-guerre les a longtemps considérés comme les auteurs des coups mortels. Cette thèse est demeurée pendant plusieurs décennies un sujet douloureux dans la mémoire collective car, à l’instar d’autres régions de France, les circonstances de la Libération ont laissé des fractures ouvertes bien que discrètes au sein de la population. Elle a néanmoins retrouvé une seconde vie avec les accusations d’Henri Tournet dans les années 1980, qui mettent directement en cause Foccart et ses compagnons de Résistance dans la liquidation d’Émile Buffon. Toutefois, contrairement à ce qu’a prétendu Tournet95, ce ne sont pas les membres du réseau qui se sont chargés de la besogne, pas plus d’ailleurs que les neveux de la victime. L’historien Stéphane Robine a pu établir que le groupe de Foccart a fait appel à l’agent saboteur du BCRA « Sidéral » pour exécuter un « traître » responsable de l’arrestation de résistants et de la perte d’armes parachutées.
Aucune preuve n’a pu, à ce jour, étayer la thèse d’un Jacques Foccart faisant assassiner en toute connaissance de cause un homme innocent. D’autant qu’Émile Buffon connaissait l’existence de la cache d’armes que Jacques Bachelier avait dissimulée, sans son autorisation, dans sa ferme. D’après le témoignage de son secrétaire de mairie, il aurait même demandé à Bachelier « d’avoir à enlever ce dépôt96 ». Une fois le dépôt découvert – une partie avait été évacuée par Foccart et ses hommes –, Émile Buffon a été convoqué à Alençon par la Gestapo pour s’expliquer. Dès lors, comme le souligne Stéphane Robine, sa démarche auprès de Bachelier – qui visait à « se prémunir contre une accusation de délation » et du châtiment qu’il encourrait de la part de la Résistance – a abouti au résultat inverse de celui escompté. Il est apparu comme le traître et ce d’autant plus que son propre frère, qui le détestait depuis leur enfance, n’a rien fait pour prendre sa défense97. Finalement, aucune preuve n’a jamais été fournie attestant de la culpabilité d’Émile Buffon. Mais, pour les Résistants et leurs descendants, il ne fait pas de doute qu’il était coupable. Pour ceux qui étaient soumis à une très dure répression au printemps 1944 (arrestation, torture, déportation et le plus souvent mort), le simple soupçon de délation valait quasiment condamnation à mort. Émile Buffon n’a pas eu la possibilité de se disculper.
L’image de la Résistance dans l’Orne a été largement brouillée par « des exécutions revendiquées et assumées par la Résistance, des razzias de résistants dévoyés, des doutes sur l’emploi et la destination de l’argent des parachutages », sans compter la propagande de Vichy et des Allemands qui les assimilaient à des « bandits de droit commun98 ». Au sortir de la guerre, les séquelles de cette confusion des genres sont accentuées par des procès retentissants qui voient la condamnation de certains résistants pour des faits relevant du droit commun. L’affaire Van Aerden s’inscrit pleinement dans ce contexte judiciaire de contestation de certains actes expéditifs de la Résistance dans le département. Dans le nord de la Mayenne, où les groupes de Jacques Foccart ont également combattu, Robert Buron expliquait dans ses Mémoires combien les esprits étaient « montés » car « plusieurs maquis, près de Landivy, comme à la frontière de l’Orne, avaient été décimés par les Allemands, et ceux-ci avaient incontestablement bénéficié de dénonciations locales dans leurs opérations. La vengeance avait été exercée à la Libération par les rescapés et les familles des fusillés, parfois sans mollesse, ni souci excessif des formes. Personne ne s’exprimait franchement, mais les courants hostiles étaient faciles à détecter par l’observateur un peu attentif99 ». L’assassinat de François Van Aerden illustre à la fois les zones d’ombre de la libération et la dureté implacable de Jacques Foccart et des siens contre ceux qu’ils jugent être des traîtres. Le 1er septembre 1944, celui qui avait servi d’interprète à l’organisation Todt, en particulier lors des discussions avec les associés de l’exploitation forestière de Rânes, est retrouvé mort criblé de balles dans une carrière à Lougé-sur-Maire. Crime de droit commun ou exécution punitive d’un délateur ? L’enquête de police menée en 1945 par l’inspecteur André Bourzec ne tranche pas et met en avant d’évidentes contradictions dans la mémoire collective : pour les uns, ses activités au service des Allemands en font un coupable tout désigné, pour les autres, les services qu’il a pu rendre, grâce à ses relations avec les Allemands, le dédouanent100. L’affaire aurait pu en rester là – faute de coupables, de preuves et le plus souvent de volonté de les élucider – si la veuve de la victime n’avait pas tenu à ce que la justice fasse jusqu’au bout son travail101. L’enquête est donc réouverte et, quelques années plus tard, le 21 mai 1953, l’officier de police Bolloch remet au juge un rapport qui ne manque pas de contradictions. Il soupçonne Jacques Foccart et Henri Tournet d’avoir eu « intérêt à supprimer ou à faire supprimer un témoin par trop au courant d’activités proallemandes peu en rapport avec leur nouvelle situation [de héros de la Résistance] ». Mais il conclut qu’« il ne nous a pas été possible d’établir que M. Foccart ou M. Tournet aient joué un rôle quelconque dans ce meurtre ou qu’ils en aient été les instigateurs102 ». En septembre 1955, le juge rend une ordonnance de non-lieu mettant fin à l’aspect judiciaire de l’affaire et laissant entier le mystère sur l’assassinat de François Van Aerden.
Les acteurs de ce drame ne sont plus et avec eux a disparu toute possibilité de connaître avec certitude les faits, du moins de s’en approcher. Depuis le décès de Jacques Foccart en 1997, l’étude menée par Stéphane Robine sur la Résistance dans l’Orne a permis de collecter des témoignages des anciens membres de son réseau. Or ceux-ci concordent sur le fait que François Van Aerden aurait « donné » aux Occupants l’un des dépôts d’armes de Rânes. Foccart et ses hommes, comme pour Emile Buffon quelques semaines plus tôt, auraient-ils voté la mort et fait exécuter le « traître » ? Ou bien cette rumeur n’est-elle qu’un paravent commode permettant de masquer d’autres responsables de ce meurtre ? En tout cas, il n’existe aucune preuve dans les archives attestant la « trahison » de Van Arden. Celle-ci ne laisse certes pas de traces écrites et peut consister à attirer l’attention, au milieu d’une conversation avec un officiel allemand, sur une activité importante autour de telle ou telle ferme. Pour autant, il n’a pas été possible à la justice d’établir la preuve que le mobile retenu par les résistants – Foccart le premier – était avéré. L’enquête judiciaire menée après-guerre n’a pas non plus réussi à déterminer les coupables. Elle a cependant, entre autres hypothèses de mobiles, émis l’idée que François Van Aerden aurait pu être assassiné pour faire taire un témoin gênant des trafics qui se seraient déroulés dans l’exploitation forestière d’Henri Tournet et de Jacques Foccart103, en s’appuyant sur les conclusions de l’enquête de Serge Sole du Contrôle économique de l’Orne. Cette hypothèse n’a pas été retenue par la justice faute de preuves. Reste que, pas plus Émile Buffon que François Van Aerden n’ont eu droit au bénéfice du doute. Cela n’est guère surprenant au regard de l’extrême tension de la période considérée et de la volonté de certains résistants de se faire justice eux-mêmes, d’autant plus que le retour à l’ordre républicain se fait attendre plusieurs semaines après la libération.

Un héros « accrédité » ?
Dès cette époque, l’ancien chef des FFI de l’Orne, André Mazeline (1915-1979), a été le premier à contester l’action de Foccart et de son réseau pendant la guerre et à la Libération. Dans son ouvrage de 1947 ainsi que par la suite, il indique qu’« il est impossible, faute de renseignement précis, de s’étendre ici sur le rôle et l’activité de ce groupement qui a fait cavalier seul et qui n’eut que des rapports très indirects avec les autres organisations si ce n’est avec le BOA104 ». L’année suivante, Mazeline se fait plus mordant, indiquant que Foccart s’est autoattribué les mérites du Plan Tortue alors que celui-ci relevait de la direction départementale des FFI et non d’un chef de secteur (Rânes-Écouché). Pour lui, la promotion fulgurante de grades militaires de « Binot » ne peut s’expliquer que par la volonté des nouvelles autorités d’en faire le représentant de la « résistance officielle », « le héros “accrédité” du PLAN TORTUE pour les régions de l’Orne, de la Mayenne et du Calvados » : sous-officier en janvier 1944 et lieutenant-colonel en novembre 1944. Il l’accuse en outre d’avoir gonflé les effectifs de son réseau en y incorporant des résistants FFI morts au combat. Et de conclure : « La question de l’Histoire de la Résistance est délicate, elle doit s’entourer de garanties sérieuses. Et il est certain que le témoignage de ceux qui l’ont vécu en offre bien davantage que les rapports de ceux qui en ont vécu105. »
Pour l’historien, le témoignage du commandant Mazeline – tout autant que celui d’un autre – doit être appréhendé avec beaucoup de précautions. Ce ne sont pas les belles guerres (1939-1940) et résistance du personnage, lui aussi un « héros de la Résistance », qui sont en cause, mais un ensemble de susceptibilités et de rancœurs qui transparaissent en partie à travers son témoignage. Chef des FFI pour l’Orne depuis le 20 juin 1944, il n’a que fort modestement « négocié » ses états de service une fois la Résistance terminée. Contrairement à Jacques Foccart, il n’occupe pas une place importante auprès d’un général commandant une région militaire et, après la guerre, il demeure dans l’armée où il accomplit une carrière essentiellement ultramarine. Commandant à la Libération, il achève sa carrière en qualité de lieutenant-colonel avant de revenir dans l’enseignement secondaire en 1965. Surtout, les frictions entre Mazeline et Foccart sont contemporaines de la Résistance et en particulier du mois de juin 1944. À la suite de l’arrestation du chef de l’OCM Daniel Desmeulles le 13 juin, les différents mouvements de résistance du département de l’Orne se sont en théorie unifiés sous l’autorité de Mazeline nommé, pour la circonstance, responsable départemental des FFI le 20 juin. Outre une incompatibilité entre les deux hommes, Foccart n’a jamais accepté d’être subordonné à Mazeline et a toujours traité directement avec le BCRA de Londres. En effet, le chef départemental des FFI ne peut pas s’assimiler à un général de division qui, depuis son poste de commandement, donnerait ses directives par radio aux différentes unités sous ses ordres comme dans un kriegspiel. Les deux organisations parallèles ont donc agi séparément et chacune a revendiqué la paternité du succès du Plan Tortue dès la Libération. Seulement l’un des deux protagonistes est devenu une personnalité de premier plan tandis que l’autre a poursuivi une carrière militaire anonyme. La querelle ressemble ainsi à une très classique question de captation d’héritage de la Résistance qui trouve ici un bon exemple comme l’historien – et les contemporains – en identifient de nombreux autres dans le reste de la France. D’autant que Jacques Foccart fait homologuer à la Libération ses différents groupes sous le nom de réseau « action plan Tortue », « en créant ainsi – souligne Stéphane Robine –, a posteriori, un réseau “indépendant” dont il est le responsable fondateur et par la suite le “liquidateur” administratif »106. Il est vrai que les principaux dirigeants du Plan Tortue ont tous été arrêtés, déportés et sont morts.
Cette volonté de Foccart d’ériger ses groupes en un véritable réseau ne relève pas uniquement de l’ambition personnelle et du désir de reconnaissance de l’action accomplie. Elle tient aussi aux rivalités et jeux de pouvoirs entre mouvements de résistance intérieure et résistance extérieure. L’enjeu est de taille puisqu’une fois la guerre finie il s’agit de capitaliser la légitimité et l’« aura » de la Résistance. Il n’est pas exclu que le réseau de Foccart, qui dépend strictement du BCRA – et donc des Forces Françaises Combattantes et non des FFI –, ait été « favorisé » par les autorités mises en place par le gouvernement provisoire de la République française du général de Gaulle à une époque où le Parti communiste et ses différentes filiales comme les Francs-tireurs partisans (FTP) dominent la scène résistante. Comme l’écrit l’historien Sébastien Albertelli, « il serait vain d’essayer de distinguer, dans l’ensemble des actions entreprises par la Résistance française au moment du débarquement, celles qui résultaient directement des ordres de Londres et, plus précisément encore du BCRA. Du moins l’existence des plans élaborés par son état-major [comme le Plan Tortue] permit-elle à de Gaulle de soutenir que les FFI avaient obéi à ses ordres au moment critique107 ». Au moment de la liquidation administrative de ces groupes et réseaux, les difficultés furent nombreuses pour savoir à qui rattacher tel ou tel résistant mort au champ d’honneur. Stéphane Robine souligne combien il est parfois très difficile de déterminer l’appartenance d’origine de certaines équipes qui sont passées d’un groupe à un autre. Des équipes du Bureau des Opérations extérieures (BOA) du BCRA ont ainsi intégré les rangs de l’Organisation civile et militaire (OCM) devenue Armée secrète puis FFI, sans compter le fait que certains membres de l’OCM ont participé aux réceptions et transports d’armes du BOA. La remarque vaut également pour le Plan Tortue. Foccart eut toujours le souci de n’inscrire dans « son » réseau que ceux qu’il pouvait identifier comme en ayant fait partie. En novembre 1950, en sa qualité de liquidateur national du réseau « Plan Tortue », il émet des réserves sur l’appartenance de certains noms à son réseau qui en disent long sur le caractère très cloisonné de chacun des groupes. « J’attire votre attention – écrit-il – sur le fait que tous les gens pour lesquels vous m’avez demandé de signer une attestation ne figurent pas sur les états de liquidation du réseau “Plan Tortue” que j’ai moi-même dressés. Je délivre ces attestations parce que je pense que Palaud a fait figurer sur ses listes les gens en question, mais je n’en suis absolument pas sûr. Voulez-vous donc, avant de remettre aux intéressés l’attestation, leur demander si vraiment ils ont été liquidés par les services “Action-Plan-Tortue108” ? »
Les critiques et rancœurs du commandant Mazeline ont été reprises ensuite par les détracteurs de Jacques Foccart, devenu entretemps proche collaborateur du général de Gaulle. Lorsque l’on sait qu’une partie non négligeable de la légitimité d’un homme politique d’après-guerre provient de la Résistance, il n’est pas surprenant que certains adversaires politiques n’aient pas craint d’essayer, par tous les moyens, d’en saper les fondements. La belle guerre de Jacques Foccart n’enlève rien au fait qu’il ait su tirer profit de la disparition de ses différents chefs à l’heure où la délivrance du territoire national est devenue une réalité. Il a « capitalisé » sur son nom sa propre action mais aussi celle d’autres compagnons résistants décédés sous les coups des Allemands et de leurs auxiliaires français. La création, après-guerre, du Réseau « Action Plan Tortue » illustre bien cette captation d’héritage.
Jacques Foccart restera, sa vie durant, fidèle aux hommes et aux femmes avec qui il a partagé le meilleur et le pire pendant la Résistance. Chaque année, le premier dimanche de mai, il se rend, avec son épouse Isabelle, dans l’Orne, à Boucé, pour assister à la messe d’hommage à Roger Leguerney, puis au cimetière de Francheville. C’est l’occasion de retrouvailles fraternelles avec les anciens de son réseau. Il ne manque jamais ce rendez-vous du souvenir « avec ceux qui gardent la même foi dans leur pays, le même état d’esprit », y compris les dimanches d’élection comme ce 5 mai 1974, au soir duquel Jacques Chaban-Delmas est éliminé à la course de l’Élysée109. Reconnu par le secrétariat d’État aux Anciens Combattants comme liquidateur national pour le réseau Plan Tortue BCRA110, il ne manque jamais d’intervenir auprès des administrations compétentes afin de leur faire venir en aide si nécessaire. Par exemple, il multiplie les courriers en faveur de Julien Martin qui, après la Résistance, s’est engagé pour l’Indochine où il a été grièvement blessé111. Foccart va jusqu’à lui avancer 50 000 francs en décembre 1953112. Il intercède également en faveur des membres de son réseau pour leur obtenir la Légion d’Honneur ou la médaille militaire, comme, par exemple, pour le gendarme François Le Dortz, arrêté le 22 mai 1944 et mort en déportation113.
La fin de la guerre révèle un autre Jacques Foccart qui a mûri avec les épreuves. L’homme a gagné en assurance. Jouer avec la mort est un exercice périlleux qui permet, après coup, de relativiser à sa juste valeur une vie « normale » avec ses difficultés ordinaires. Foccart, qui s’était manifestement trouvé à sa place dans le métier et le maniement des armes au cours de son service militaire, est sorti renforcé de cette expérience fondatrice. Ses hommes du Plan Tortue le considèrent comme un « dur » et un chef qui donne l’exemple en allant le premier au feu. L’homme est sans état d’âme s’il a pris sa décision ou s’il en a reçu l’ordre. Cette guerre de coups de main et d’embuscades est, pour lui, une sorte de partie de chasse où l’on risque sa vie pour une noble cause. Foccart aime le risque et les sensations fortes au point qu’à peine sorti des combats de la Libération, il rempile pour le Plan Vicarage. Il s’initie aux techniques du tir instinctif et ne cache pas son plaisir à s’entraîner régulièrement. De fait, il manque à Jacques Foccart le physique correspondant à son statut d’homme d’action – et du Service Action – car la nature ne l’a pas doté d’une anatomie particulièrement propice à la pratique intensive du sport. Foccart le sait et compense par une volonté de fer qu’il s’applique d’abord à lui-même. Au sortir de la guerre et de ses épreuves, l’homme est donc affûté et prêt pour de nouveaux défis.



CHAPITRE 2
De la Résistance au Rassemblement du peuple français


Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, Jacques Foccart a changé de stature sociale. Il n’est plus seulement le descendant d’une grande famille mayennaise. Il s’est fait un prénom grâce à sa belle guerre. Il est, aux yeux de ses contemporains, un héros de la Résistance et, contrairement à d’autres chefs de groupes, il conserve des liens très étroits avec les membres de son ancien réseau. La France le reconnaît également comme l’un de ses héros : le décret du 26 avril 1945, qui le nomme chevalier de la Légion d’Honneur1, est particulièrement élogieux. Il le qualifie d’« officier d’un exceptionnel courage » et présente sa résistance telle une sorte d’épopée, débutée dès la défaite de 1940, qui trouve son apothéose avec le Plan Tortue. Les portes d’une carrière politique lui paraissent d’autant plus entrouvertes qu’il est remarqué par l’entourage du général de Gaulle.
Une indépendance voulue et assumée
À l’heure où la victoire alliée n’est plus qu’une question de temps, Jacques Foccart sait qu’il va devoir se trouver une nouvelle situation pour l’après-guerre. Au cours d’une conversation avec des amis de sa famille, Fernand et Catherine Bonnier de la Chapelle2, il se décide à louer au début de l’année 1944 un appartement boulevard Bineau à Neuilly et un grand local commercial à l’angle du boulevard des Italiens et de la rue Scribe, à un prix particulièrement intéressant. Le pari est simple : les prix sont au plus bas et vont ensuite remonter à l’instar de ce qui s’était passé à la fin de la Première Guerre mondiale. En homme d’affaires avisé, Foccart lance ainsi sa future activité puisqu’il crée parallèlement sa société d’importation et d’exportation en nom propre3 avec son ami d’alors Henri Tournet ; la mère de celui-ci investissant 500 000 francs4. La Safiex est née avec probablement, souligne Georges Flicourt, l’intention de la transformer un jour en société anonyme d’importation et d’exportation5. Son activité est initialement inexistante puisque les communications avec son principal marché – les Antilles françaises – ne sont que très progressivement réouvertes à partir de l’automne 1944.
Ce n’est qu’à l’automne 1945 que Jacques Foccart peut réellement se lancer dans l’aventure commerciale de sa vie : la Safiex. En fin connaisseur de ces colonies qui vont bientôt devenir des départements d’outre-mer, le patron de la Safiex sait qu’ils nécessitent d’urgence de nombreux produits métropolitains après plusieurs années de quasi-autarcie. La structure du commerce de ces territoires se décline encore sous la forme de comptoirs où les commerçants vendent de tout : morue salée, viande en saumure, riz, bois, tôles, fers, ciments, habillement, chaussures, produits de beauté, etc. Les commerçants antillais avaient besoin d’un correspondant en métropole qui leur servait d’intermédiaire pour – rapporte Georges Flicourt – « rechercher, acheter et expédier » les marchandises demandées. La Safiex s’occupe de trouver les produits auprès des fournisseurs français ce qui, au lendemain de la guerre, ne s’avère pas toujours chose aisée. Elle les conditionne puis les expédie par voie maritime ; les cargos mettant en moyenne un mois. En sens inverse, la Safiex importe en métropole du rhum (en particulier le Rhum Clément6) et des bananes antillaises. Foccart entretient ainsi pendant plusieurs décennies des relations suivies avec les producteurs guadeloupéens et martiniquais de bananes qui n’ignorent pas qu’il est, par sa mère, un des leurs. La Safiex devient rapidement une affaire florissante.
Le succès de la Safiex tient d’abord aux choix judicieux des produits d’exportation sur des marchés relativement protégés que sont les confettis de l’empire. Jacques Foccart montre un solide sens des affaires et bénéficie aux Antilles d’un réseau d’amitiés parmi les grandes familles békés. Il est un intermédiaire important – parmi d’autres – des milieux d’affaires antillais en direction du gouvernement français. Lorsqu’il se rend sur place, il ne manque jamais une occasion de rencontrer « les directeurs ou propriétaires des grosses affaires sucrières des Antilles » avec qui il est « en excellents termes7 ». Il dispose ainsi de nombreuses sources d’informations sur l’état de l’économie de ces départements ainsi que sur ses habitants. La dimension politique que prend rapidement sa carrière aux côtés du général de Gaulle ne fait que renforcer son rôle de canal direct entre les Antillais et les sommets de l’État métropolitain. D’ailleurs les comités RPF des Antilles et de la Guyane comptent de nombreuses personnalités de premier plan du monde du négoce. Le compagnon Emmanuel Rimbaud est président de la chambre de commerce de Martinique jusqu’en 1948 et c’est un autre compagnon qui lui succède en la personne d’Eugène Raibaud-Bellay. En Guadeloupe, le président du syndicat des fabricants exportateurs de sucre et de rhum (Ernest Bonnet) n’est autre que le beau-frère de la demi-sœur de Jacques Foccart, Marcelle Lammarre. Tous s’en prennent ouvertement aux conséquences économiques de la départementalisation qui impose un régime fiscal beaucoup moins favorable qu’avant la loi de mars 19468. Jacques Foccart, patron de la Safiex, en subit lui aussi les conséquences et se fait sous la IVe République le défenseur d’un assouplissement du nouveau régime fiscal. En accord avec le président de l’Union des distilleries agricoles de la France d’outre-mer9, il use de sa qualité de conseiller de l’Union française, à partir de 1950, pour faire valoir ce qui lui semble être les nécessaires ajustements de la politique fiscale de la France outre-mer. Il dépose une proposition de résolution (no 141) portant aménagement du régime fiscal des nouveaux départements d’outre-mer10 et écrit le 18 juillet 1950, au ministre du Budget en ce sens11. Ce combat, Foccart l’a mené avec détermination jusqu’à ce qu’il obtienne satisfaction pour le principe, pour sa propre entreprise commerciale et celles de ses relations antillaises et guyanaises. Et lorsqu’un décret du ministère des Finances de février 1952 donne en partie satisfaction à sa constante action de lobbying, il ne manque pas de saluer le travail de son équipe12.
Jacques Foccart joue également le go-between entre ses relations d’affaires des Antilles (puis dans toute l’Union française), qui peuvent rechercher des associés ou du personnel de confiance, et des jeunes métropolitains désireux de tenter l’aventure sous les Tropiques. Ainsi, dès sa nomination à la tête du secteur outre-mer du Rassemblement du peuple français, au début de l’année 1950, il prospecte « parmi toutes les maisons susceptibles de fournir des emplois dans les territoires d’outre-mer » et constitue un dossier d’offres d’emploi qu’il réserve aux membres et sympathisants du RPF13. Il reçoit nombre de personnes à son bureau du 69 rue de l’Université (RPF) ou au 3 rue Scribe (Safiex) et intervient auprès des sociétés ultramarines, dont il relaie d’ailleurs les demandes en publiant des encarts dans le journal du parti Le Rassemblement.
Autre clé du succès de la Safiex : ses dirigeants. Foccart constitue progressivement l’équipe de ceux qui vont le seconder voire le suppléer de longues années durant. À partir de 1948, il s’adjoint les services de l’homme qui s’impose rapidement comme son bras droit et son ami le plus fidèle : Robert Rigaud dit « Bob ». Celui-ci vient de la Résistance lyonnaise où il a été l’adjoint du colonel et compagnon de la Libération Paul Rivière. Foccart l’a connu à la fin de la guerre dans l’équipe constituée par Jacques Chaban-Delmas à l’Inspection générale de l’Armée. Rigaud prend d’abord en charge le bureau de la Martinique à Fort-de-France avant de venir rejoindre en 1951 le siège parisien. Plus Jacques Foccart est happé par la politique, plus Bob assume la direction effective de la Safiex. À Robert Rigaud, s’adjoint, à partir d’avril 1951, le second homme clé de la Safiex : Georges Flicourt. Foccart l’a connu en Angleterre comme officier parachutiste lors de la préparation des opérations du Plan Vicarage. Flicourt a lui aussi réalisé une belle résistance, qui l’a conduit notamment à être parachuté dans les Alpes en 1944. Mais après cinq ans passés en Allemagne dans l’armée française, il a sollicité Jacques Foccart pour l’aider à trouver une situation outre-mer. Bien que ne le connaissant que fort peu, Foccart l’a immédiatement engagé à la Safiex au sein de laquelle il a finalement fait toute sa carrière. Avec Bob et Flicourt, Jacques Foccart a su s’entourer de collaborateurs de valeur qui font marcher la société lorsque celui-ci entre totalement dans la sphère politique. C’est là l’une des qualités de Foccart de savoir découvrir la qualité des hommes et surtout de leur faire confiance.
Au seuil des années soixante, Jacques Foccart s’efforce de diversifier les marchés de son entreprise en l’étendant à d’autres secteurs et territoires de l’Union française. La Safiex démarche en Afrique – française – et dans le Pacifique à la recherche de nouveaux clients. En 1960, la société Omnium de représentation est créée afin de coordonner les activités de la Safiex dans le Pacifique. Robert Rigaud la gère jusqu’à sa disparition. Mais, contrairement à ce que prétend dans ses Mémoires Jacques Foccart, son entreprise travaille, même de manière épisodique, avec les territoires d’outre-mer français d’Afrique dès le début des années 1950. En février 1951, Foccart propose à l’un de ses amis sans situation de prendre en charge pour la revendre une cargaison de bananes de Guinée qui doit être débarquée à Bordeaux14. Il semble cependant que cette ouverture demeure très limitée et ce probablement, au début du moins, du fait d’un réseau relationnel alors insuffisant. Plus Jacques Foccart est connu en Afrique, plus les portes du commerce avec le marché africain s’ouvrent à sa société, ce qui explique sa volonté de diversification peu de temps avant de revenir au pouvoir. Toutefois, à partir du moment où Charles de Gaulle revient à la tête de l’État français, Foccart demande à ses collaborateurs de ne pas reconduire les contrats existants et surtout de ne pas en chercher d’autres. Cette décision n’est d’ailleurs pas du goût de ses proches collaborateurs comme Georges Flicourt qui finissent néanmoins par obtempérer15. Si Foccart mentionne volontiers dans ses Mémoires qu’il est fortement sollicité, du fait de ses fonctions auprès du Général dans les années soixante, par des chefs d’État africains, comme le président de la République de la Haute-Volta Maurice Yaméogo qui lui propose de donner à la Safiex le monopole des activités d’exportation et d’importation de son pays16, il omet de mentionner combien il joue un rôle important d’intercesseur des entreprises françaises qu’il favorise au détriment de leurs concurrentes étrangères. En Afrique, sous les présidences gaullienne et pompidolienne, il appuie avec succès le choix de Thomson comme fournisseur de centraux téléphoniques auprès des États africains francophones. Dans les années quarante et cinquante, Jacques Foccart n’est toutefois pas encore au cœur du pouvoir de la Ve République. Il ne dispose, pour le moment, que de ses propres relations commerciales, ainsi que de celles attachées au gaullisme, ce qui ne facilite pas toujours – se souvient Georges Flicourt – la conquête de nouveaux contrats auprès de dirigeants antillais le plus souvent peu marqués du sceau gaulliste17.
Il n’empêche que la Safiex joue rapidement un grand rôle dans la vie de Jacques Foccart. D’abord parce qu’il n’est pas, comme tant d’autres serviteurs de l’État, un fonctionnaire. Il n’a donc pas à subir les contraintes d’une carrière administrative qui implique un certain nombre de mutations ne serait-ce que par le fait des promotions. Il n’a que la première partie de son bac mais cela ne lui pose aucun problème même lorsqu’il a pour collaborateurs des énarques bardés de diplômes. Cette singulière position, il la revendique haut et fort. Foccart est et assume pleinement d’être un homme de la libre entreprise ce qui, à une époque marquée par la toute-puissance de l’État, y compris dans l’économie, constitue une originalité certaine parmi le personnel politique français. C’est précisément son entreprise qui assure sa vie durant son indépendance financière et donc aussi une certaine liberté pour œuvrer, comme il le rappelle lui-même, « pendant presque vingt-trois ans au service du général de Gaulle18 ».

Un destin politique en Mayenne ?
Le 22 août 1944, à Laval, Jacques Foccart rencontre, pour la première fois, en sa qualité d’adjoint du commandant militaire le général Harry, le président du GPRF Charles de Gaulle, accompagné du commissaire de la République Michel Debré, qui passe les troupes en revue. « Ça été très rapide – rapporte l’intéressé en 1994 –, très fort d’impressions, mais nous n’avons pas eu le temps de bavarder19. » Ce jour-là, Foccart approche au plus près, celui qui sera son mentor en politique et son Chef pendant près de vingt-trois ans.
Avant ce jour mémorable qui le fait définitivement entrer dans la sphère gaulliste, Foccart est tout naturellement sollicité pour entrer en politique. La période est particulièrement propice pour les nouveaux venus puisque l’indignité nationale frappe une partie de l’ancien personnel politique de la IIIe République. Les rangs de la droite sont particulièrement décimés. Pour quiconque peut exciper de solides états de service dans la Résistance, des places sont à prendre. En outre, une implantation politique nécessite généralement du temps. Les circonstances extraordinaires de la Libération et la multiplication des scrutins nationaux et locaux rendent possibles des ascensions fulgurantes. Les origines mayennaises et la « belle guerre » de Foccart lui permettent d’envisager sérieusement une carrière politique d’autant que son département de naissance peut lui offrir l’opportunité nécessaire. La Mayenne constitue en effet un département de la zone bocagère qui voit, depuis la Révolution, se dérouler le combat entre chouans et républicains20. Traditionnellement, les Mayennais se distinguent par leur « attachement très réel à la religion catholique » et leur « grand désir d’indépendance économique ». Avant-guerre, la Mayenne votait très majoritairement pour une droite traditionnelle voire nettement conservatrice : « son député le plus avancé était un radical indépendant21 ». Mais aucun des anciens députés élus en 1936 n’est en mesure de se représenter : l’un est mort pour la France pendant la Seconde Guerre mondiale et les autres sont sous le coup de l’ordonnance du 21 avril 1944 qui les rend inéligibles.
La situation évolue très rapidement au cours des mois consécutifs à la Libération. D’abord parce que le thème de la Résistance disparaît rapidement des programmes politiques et surtout des attentes des Mayennais. La question du métayage et du fermage, dans un terroir dominé par les propriétaires terriens, devient vite « brûlante » autour de l’ordonnance du 17 avril 1945 puis de la loi du 13 avril 1946 portant statut du fermage et du métayage22. Les exploitants agricoles entendent bien prendre en mains les destinées du département. L’élection du nouveau Conseil général (23 et 30 septembre 1945) en est une première occasion puisque les agriculteurs remportent 8 sièges tandis que les propriétaires chutent à 4 sièges. L’arrivée d’un nouveau parti d’inspiration démocrate-chrétienne, le Mouvement républicain populaire (MRP), transforme également la donne puisque celui-ci se présente volontiers comme le défenseur des fermiers et des métayers et qu’il entretient des relations très amicales avec le clergé catholique, du moins à partir de 1946. Dans ces conditions, Jacques Foccart, membre d’une des grandes familles de propriétaires terriens, ne peut ignorer que son éventuelle candidature à la députation rencontrera de fortes oppositions. S’il veut se lancer dans le combat électoral, il lui faudra s’y consacrer à plein temps sans garantie aucune de succès et au risque de délaisser gravement sa nouvelle activité professionnelle. Or, tout juste démobilisé, il entend surtout se consacrer à la société d’import-export qu’il vient de créer. Il ne se trouve donc pas, initialement du moins, dans l’état d’esprit d’une personne qui ambitionne une carrière politique.
Le détonateur vient du général de Gaulle lui-même. La stratégie gaullienne consiste alors à essaimer ses compagnons dans les partis politiques renaissant ou en voie de création – comme le MRP ou l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (UDSR) – afin de les transformer de l’intérieur. Foccart ne peut apparaître aux collaborateurs du président du GPRF que comme un bon candidat : un homme neuf sans antécédents politiques issu d’une famille mayennaise respectée, un héros de la Résistance mais rattaché directement au BCRA (donc étiqueté « France combattante »). Gaston Palewski et surtout Jacques Chaban-Delmas finissent par le convaincre, au nom du Général, de se présenter en tête de liste dans la Mayenne23. Mais, coup de théâtre, deux jours plus tard, Chaban-Delmas rappelle Jacques Foccart pour lui demander de laisser la place de numéro un au ministre de l’Information Jacques Soustelle. Celui que Foccart avait déjà rencontré dans le bureau du général Chaban-Delmas et qui a été son ancien patron à la DGER a finalement renoncé à briguer les suffrages des électeurs du Rhône faute d’un succès en vue. Le stratège politique Chaban, qui n’ignore pas le peu d’empressement de Foccart à se lancer dans la course à la députation, a alors l’idée de « parachuter » Soustelle dans la très catholique Mayenne.
Jacques Foccart se retrouve donc en deuxième position d’une « liste d’Union républicaine et sociale d’action paysanne » de sensibilité gaulliste très affirmée qui appelle, parallèlement, à voter « oui » à la fin de la IIIe République et « oui » au texte commis par le général de Gaulle pour encadrer les pouvoirs de la nouvelle assemblée constituante24. Mais, cette liste ressemble fort à l’alliance de la carpe et du lapin. Jacques Chaban-Delmas joue sur la « célébrité » de Jacques Soustelle, compagnon du général de Gaulle et ministre de l’Information. Soustelle bénéficie d’ailleurs, pour mener à bien sa campagne, des moyens de son ministère – une voiture radio – que lui envient ses concurrents25. Il mise sur les fermiers et les métayers en s’érigeant en défenseur de leur cause. Le calcul n’est pas mauvais puisqu’il réussit à capter une partie non négligeable de leurs suffrages à la faveur de la loi de 1945. Toutefois, le choix peut apparaître risqué puisque Soustelle se présente sous l’étiquette UDSR et est classé à gauche. Surtout, il se revendique haut et fort comme laïc dans un département dominé par le catholicisme. Pour sa part, Jacques Foccart, ancien élève de l’Immaculée Conception, incarne l’une de ces familles mayennaises de grands propriétaires terriens, catholique et de tradition politique de droite. Il n’est affilié à aucun parti politique mais donne une forte note « mayennaise » au héros national de la France combattante qu’est Jacques Soustelle. Le troisième colistier, Gustave Riveron, est lui aussi un homme « neuf » en politique. Poussé par les syndicats, cet agriculteur, membre de l’Action Paysanne, a éjecté Marc de Montalembert de son siège de conseiller général de Meslay-du-Maine quelques semaines plus tôt. Le Dr Francis Le Basser, qui occupe la quatrième position de la liste, reprend vaguement le flambeau d’un radicalisme indépendant peu porté sur la calotte. Résistant et déporté politique, il est l’un des atouts majeurs de la liste par sa position de maire de Laval et de tout nouveau président du Conseil général du département26. Tous réclament ouvertement que le général de Gaulle, « après avoir conduit la France à la Libération, la conduise aujourd’hui à la Liberté ». Quant au programme avancé, il s’inscrit déjà pleinement dans ce que seront les grandes lignes du programme du parti créé par le Général en 1947 – le Rassemblement du peuple français (RPF) : ordre, libertés, grandeur et indépendance nationales, sous la direction d’un gouvernement stable27.
Au soir du 21 octobre 1945, les résultats de la liste Soustelle-Foccart sont à la hauteur de ce mélange contre-nature pour les électeurs encore très traditionnels de la Mayenne : deuxième avec 25 022 voix et un seul élu (Jacques Soustelle). Même dans le canton d’Ambrières, elle n’est arrivée qu’en deuxième position28. Malgré les bouleversements opérés par la guerre et les évolutions en cours du statut des fermiers et des métayers, c’est bien une liste de droite traditionnelle qui arrive largement en tête : la liste d’Entente républicaine conduite par l’ancien FFL Henri Bouvier (dit Bouvier 0’Cottereau), qui passe ensuite au Parti républicain de la Liberté avant de rejoindre les rangs du RPF en 1951. Le MRP (Robert Buron) avec 22 381 voix et, fait rare, la liste d’union socialo-communiste (Camille Lhuissier) avec 19 993 voix, complètent le podium. Cet échec n’émeut pas outre mesure un Jacques Foccart qui n’a pas vraiment goûté les joies du métier de candidat. Ses centres d’intérêt sont ailleurs et, s’il continue à suivre la vie politique mayennaise, il n’y participera plus en qualité de candidat. C’est donc sans surprise qu’il ne brigue pas à nouveau les suffrages des Mayennais lors de l’élection de la Seconde Assemblée constituante en avril 1946. Il n’empêche que son ancrage dans ce qui est en train de devenir le gaullisme politique continue à s’affirmer. Le 16 juin 1946, il est présent à Bayeux lors du grand discours du général de Gaulle, qui a quitté le pouvoir au début de l’année. Si Foccart est gaulliste au sens d’une fidélité à un homme et aux idées qu’il porte, il ne souhaite pas pour autant s’engager dans une carrière élective, ce qui ne veut pas dire que le virus de la politique ne l’ait pas atteint.

Un missus dominici du RPF pas comme les autres
Le fait que Jacques Chaban-Delmas ait pensé à Jacques Foccart pour conduire une liste à forte tonalité gaulliste dans la Mayenne à l’automne 1945 montre qu’il fait déjà partie des cercles qui gravitent autour du général de Gaulle. Parmi ces hommes, on trouve notamment les anciens de la France combattante et des réseaux Action. Par son passé, Foccart est de ceux-là. Il apparaît d’autant plus dans cette mouvance qu’au cours de l’été 1945 il a été chargé de la liquidation administrative du réseau « Action Plan Tortue ». Dans cette tâche ardue, il est secondé par un jeune capitaine, ancien des Jedburghs, Paul Aussaresses29. Au début de l’année 1946, Aussaresses est également chargé d’élaborer, avec l’aide de Foccart qui y est « étroitement mêlé », un fichier des forces spéciales françaises30. Le fichier que les deux hommes constituent sert, quelques semaines plus tard, de vivier dans lequel puisent les fondateurs du Service Action du tout nouveau Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE31). D’autres membres de ce service 29 (« Action ») du SDECE proviennent de l’Amicale des réseaux Action – dont il est un des membres fondateurs – présidée par le colonel Fourcaud et Marie-Madeleine Méric-Fourcade. Si Aussaresses est considéré par les initiés comme le « fondateur » du 11e choc – créé en avril 1947 –, Foccart en est l’un des parrains. Il conserve ce lien des années durant en assurant ses périodes de réserve au sein de cette unité et en maintenant des relations très étroites avec ses principaux officiers32.
C’est de nouveau l’entourage gaullien qui prend contact avec Jacques Foccart et, cette fois, il a droit à l’adoubement par excellence : l’entretien en tête-à-tête avec Charles de Gaulle. En décembre 1946, l’aide de camp du Général, Claude Guy, lui fixe rendez-vous à l’hôtel La Pérouse où le Général a pris l’habitude de descendre lorsqu’il demeure plusieurs jours à Paris. De Gaulle lui expose son projet de création d’un grand rassemblement qui transcenderait les conflits stériles entre les partis politiques qui ont conduit la France à l’abîme. Il s’agit de réunir tous les hommes de bonne volonté, ceux qui ont prouvé qu’ils étaient capables de faire des sacrifices pour la Patrie33. Il trace à grands traits la feuille de route qu’il propose à Foccart : « J’aurai besoin d’un garçon comme vous pour défendre certaines valeurs dans les endroits que vous connaissez bien, là où vous avez exercé votre mission dans la clandestinité, mais aussi dans les états-majors34 ». Il s’agit donc pour le « héros de la Résistance » Foccart de retourner dans les départements où il a combattu et d’y promouvoir la naissance et le développement de ce qui va bientôt s’appeler le Rassemblement du peuple français.
Pour Jacques Foccart, cette première véritable rencontre avec le général de Gaulle est une révélation. C’est d’abord une confirmation, celle que la voie suivie pendant la guerre ainsi que « l’image qu’il s’était faite de lui » étaient bien les bonnes. « Il avait – rapporte-t-il en 1994 – un côté extrêmement sympathique. Il m’a offert d’emblée une cigarette. Je fumais alors beaucoup, jusqu’à trois paquets par jour, mais je fumais peut-être moins que lui. En vérité, je réalisais une sorte de rêve qui a bouleversé ma vie35 ». Durant les premiers mois de l’année 1947, ce rêve éveillé le conduit à retourner dans la Mayenne, l’Orne, la Sarthe et le Maine-et-Loire afin d’y nouer ou renouer des contacts avec ses amis de la Résistance. Il s’agit d’y préparer le lancement du Rassemblement en sondant les intentions des uns et des autres. Foccart est présent à Strasbourg, le 7 avril, lorsque le Général lance officiellement le Rassemblement du peuple français. Toutefois, pendant les premiers mois du RPF, sans être un obscur sans-grade, Foccart n’est cependant pas un cacique à l’instar d’André Malraux, Jacques Soustelle, Michel Debré ou Jacques Chaban-Delmas. Il n’appartient pas encore à la garde rapprochée de l’ancien Chef de la France libre.
Celui qui un an plus tôt ne concevait aucune peine d’avoir échoué sur les marches du Palais-Bourbon, se trouve entraîné presque naturellement dans l’action militante. Pour lui comme pour tant d’autres, la nouvelle aventure du RPF n’est que le prolongement de l’épopée de la Résistance et de la France combattante. Il faut désormais permettre le retour au pouvoir du Général afin que celui-ci puisse mener à bien son programme de redressement national. Au fond, Jacques Foccart entre au RPF comme on entre en religion, animé d’un esprit de « mission36 » et porté par un ardent patriotisme, celui de l’après-guerre marqué par l’humiliation subie en 1940 et la volonté de redonner à la France son rang d’antan. Il y retrouve cette atmosphère particulière de compagnonnage dans laquelle il a trempé lors des moments délicats de la Résistance. Signe des temps et de cette mystique qui se met en place, les membres du RPF s’appellent entre eux « compagnon », terme qui, pour Jacques Foccart, n’est pas un vain mot.
Depuis la fin de l’année 1946, Foccart sillonne tant qu’il le peut ses anciens départements de Résistance. Comme tant d’autres missi dominici du Général, il pose les fondements du futur RPF en obtenant les ralliements nécessaires auprès des élites issues de la Résistance et des simples résistants voire des sympathisants. Son travail consiste tout particulièrement à repérer celles et ceux qui pourraient être désignés pour mettre en place au niveau départemental les fédérations du futur RPF. Le choix s’avère difficile car il faut tenir compte de deux critères qui peuvent rapidement devenir contradictoires. Il faut pour lancer un mouvement politique faire appel à des personnalités qui disposent déjà d’une certaine audience, ce qui risque de conduire à s’appuyer sur les notables qui, pour nombre d’entre eux, sont marqués politiquement. Or le général de Gaulle entend d’abord s’appuyer sur les hommes et les femmes issus de la France combattante et de la Résistance intérieure. Ces responsables départementaux doivent symboliser, aux yeux de tous, combien le RPF n’est pas un parti comme les autres mais l’héritier d’une épopée qui a ramené la France dans le camp des vainqueurs et qui entend continuer le redressement de la France. Tout au long de la vie tourmentée des partis gaullistes successifs, Jacques Foccart s’est trouvé confronté à ce dilemme dans le choix des leaders locaux : faire « monter » des militants et des hommes « neufs » ou s’appuyer sur les notables établis.
Par cette action de sélection et de contact, Foccart se trouve au cœur de la mise en place des dirigeants gaullistes de la Sarthe, de l’Orne, de la Mayenne et du Maine-et-Loire. C’est d’ailleurs cette connaissance des hommes qui le fait désigner à la fin août 1947 comme chargé de mission temporaire dans les départements de la Mayenne, l’Orne, le Maine-et-Loire, l’Eure-et-Loire, Loir-et-Cher et Sarthe dans la perspective des élections municipales de septembre 1947. En effet, le général de Gaulle entend faire de ces élections locales un véritable plébiscite pour sa personne et le tout nouveau RPF, à défaut de pouvoir se mesurer aux gouvernements de la IVe République lors d’élections nationales ; les élections législatives de novembre 1946 ayant élu pour cinq ans une nouvelle Assemblée nationale. Pour Foccart, il s’agit de mener une mission d’audit et surtout de contrôle des comités départementaux. Pour la direction du RPF, rue de Solferino, ces comités tout juste constitués doivent demeurer dans la ligne politique définie par le centre national et sélectionner leurs adhérents de manière à éviter que d’anciens collaborateurs et vichystes puissent s’y inscrire. Dans la perspective des élections municipales, le Rassemblement, qui a le vent en poupe au niveau national, suscite de la part des notables locaux de fortes convoitises tant l’étiquette « RPF » peut devenir un gage de succès. La mission de Jacques Foccart consiste dès lors à opérer le « criblage » des dirigeants et des candidats en faisant respecter les arbitrages rendus par la rue de Solferino ce qui, compte tenu des rivalités et des oppositions de personnes, se révèle rapidement un exercice ardu.
Depuis Le Mans où il a installé son « PC » afin de « rayonner plus utilement dans toute la région37 », Foccart consacre l’essentiel de son temps « à constituer des listes » face à « des gens qui ne croyaient pas à notre succès38 ». Ses problèmes sont moindres dans les départements de la Sarthe, du Maine-et-Loire et de l’Orne. Il peut y compter sur des personnalités de premier plan comme Victor Chatenay et Jean-Yves Chapalain qui deviennent respectivement maire d’Angers et maire du Mans. L’exemple de Laval montre au contraire toutes les difficultés de sa mission. Il est pourtant chez lui et connaît parfaitement l’échiquier politique mayennais auquel il a appartenu en sa qualité de colistier de Jacques Soustelle lors des élections de 1945. Laval constitue un cas d’école des contradictions du RPF qui suscitent de fortes oppositions personnelles. Le RPF, qui se met en place à partir des mois d’avril et mai 1947, entend être un mouvement qui ne soit pas un parti politique. Sur le terrain, cela signifie faire appel à des personnes « neuves » qui n’ont pas d’antécédents politiques « en demandant aux autres de travailler dans l’ombre39 », ce qui, Foccart en a bien conscience, ne facilite pas le lancement du Rassemblement. Il appuie à cet effet un secrétaire provisoire, M. Roux, ancien voyageur de commerce qui jouit « d’une excellente réputation », même s’il juge qu’il « n’a pas les qualités nécessaires pour faire un bon secrétaire départemental ». Il demande en conséquence au Dr Le Basser, lui aussi ancien colistier de Jacques Soustelle et président du conseil général de la Mayenne, « de manœuvrer discrètement derrière la personne de M. Roux ». Le lancement du RPF dans la Mayenne se fait donc suivant ce schéma complexe Roux/Le Basser40.
À Laval, Jacques Foccart mise sur la reconduction de la majorité sortante du conseil municipal, mais sous l’étiquette « RPF ». Foccart et Roux font les démarches nécessaires auprès du maire sortant, Albert Goupil41, et de ses conseillers. Parallèlement, il obtient du Dr Le Basser, qui n’est pas encore inscrit au RPF mais qu’il considère « des nôtres », l’engagement de convaincre la majorité des conseillers municipaux à se lancer dans la bataille électorale sous les couleurs du RPF. À ce stade, les deux hommes sont d’accord sur la marche à suivre : « ou bien la liste, comme il le croyait s’appellerait “Rassemblement du peuple français”, ou bien dans le cas contraire, comprenant très bien qu’il nous était impossible de ne pas faire de liste il se retirerait purement et simplement car il ne voulait être ni l’adversaire du RPF ni l’adversaire de Goupil42 ». Problème : Le Basser n’obtient l’accord de ses colistiers que pour une étiquette neutre qui comporterait le mot « Rassemblement » tout en indiquant qu’il se chargeait « de faire donner par Paris des instructions [le secrétaire général du Rassemblement n’est autre que Jacques Soustelle] pour qu’une liste RPF ne soit pas présentée43 ». Les adhérents du RPF de Laval décident, pour leur part, de « monter » leur propre liste. La situation se tend encore un peu plus lorsque l’oukase de la rue de Solferino tombe : le RPF de la Mayenne ne doit pas présenter sa propre liste parce que celle « du Maire sortant, suivant la promesse du préfet, serait classée Rassemblement du peuple français ».
Jacques Foccart, de retour à Laval, est donc confronté à un dilemme : suivre les instructions du centre national alors même que la liste RPF a été annoncée et que la promesse du préfet ne constitue en rien un engagement ferme ou bien donner raison à des militants gaullistes très remontés et maintenir la liste RPF. En outre, le comité départemental de la Mayenne a suscité, dans la plupart des chefs-lieux de cantons, des listes de « Rassemblement et de sauvegarde des intérêts communaux » qui auront d’autant plus de chances d’être classées « RPF » par le ministère de l’Intérieur qu’à Laval une liste « Rassemblement du peuple français », avec pour sous-titre « liste de rassemblement et de sauvegarde des intérêts communaux » serait présentée. Foccart prend finalement sur lui d’enfreindre les consignes de la rue de Solferino et lance une liste « Rassemblement du peuple français » à l’assaut de la mairie de Laval, au grand dam de Le Basser qui fait tout pour la faire capoter.
La stratégie de Foccart s’avère plutôt payante même s’il doit, après coup, se justifier auprès du secrétariat général et de Soustelle. Mais, dans l’euphorie du succès écrasant remporté par le RPF au niveau national44, l’affaire est vite oubliée d’autant que Foccart et Le Basser enterrent rapidement la hache de guerre. En Mayenne, les résultats du Rassemblement sont bons puisqu’il arrive à égalité avec le MRP. Seule ombre au tableau : la ville de Laval où la liste RPF a recueilli 6 conseillers contre 6 MRP, 5 Indépendants, 2 radicaux, 1 PRL, 4 socialistes et 3 communistes. Une liste unique RPF aurait probablement remporté la majorité absolue des sièges mais l’essentiel est sauf puisque le ministère de l’Intérieur classe la nouvelle majorité d’Albert Goupil sous l’étiquette « RPF ». L’affaire illustre, en tout cas, l’un des traits de caractère majeur de Jacques Foccart : l’homme n’est pas prisonnier d’un système et s’il juge que la situation l’exige, il ne se prive pas d’agir en conséquence y compris contre les instructions venues de son autorité de tutelle. À l’échelle du département de la Mayenne, les résultats sont honorables puisque le RPF remporte 29 mairies (soit 10,5 % du total) tandis qu’en Maine-et-Loire, il gagne 115 mairies (30 %). Si Foccart et le Rassemblement ont tenu officiellement à favoriser l’élection d’hommes nouveaux, la réalité est quelque peu différente puisqu’en Mayenne, l’historien Marc Bergère estime que sur les 29 maires élus sous les couleurs du RPF, 25 étaient déjà en fonctions avant le scrutin. Il s’agit donc plus d’une valse des étiquettes que d’une vague de fond45.
Le fait d’avoir mis en place des hommes dès le printemps 1947 et de les avoir soutenus par la suite tisse entre lui et ceux-ci des liens forts de compagnonnage. Foccart, même lorsqu’il n’est pas en charge de ces départements, veille toujours discrètement au devenir de ces fédérations gaullistes et de leurs chefs, tentant, le plus souvent, de désamorcer les conflits de personnes qui constituent l’un des maux structurels de la vie politique locale ou nationale. Ces cercles de relations et d’amitiés qui se mettent en place ne sont pas simplement le fait de l’Ouest de la France. Ils se développent partout où Jacques Foccart est chargé d’officier, soit à titre privé, soit pour le compte du Rassemblement. Il est ainsi conduit à mener une mission de bons offices avec Pierre Lefranc et René Billères, au cours de l’été 1947, afin de régler les différends entre deux comités gaullistes concurrents dans le Nord. Ils parviennent à leurs fins au bout de plusieurs semaines et quelques démissions, ce qui permet de préparer la venue – triomphale – du général de Gaulle à Lille le 29 juin suivant. Les deux comités – rapporte des années plus tard Jacques Foccart à Pierre Bas – avaient le même secrétaire de circonscription : Léon Delbecque. À l’issue de la restructuration celui-ci devient le délégué du département du Nord46.
L’hiver 1947-1948 constitue une période de vive tension au cours de laquelle communistes, gaullistes et défenseurs du régime en place s’affrontent violemment, y compris dans la rue. Pourtant, dans l’euphorie de la victoire écrasante des municipales de l’automne 1947, le général de Gaulle et son état-major avaient cru bon de mettre en demeure le gouvernement et sa majorité parlementaire dite de « Troisième Force », nettement désavoués par les électeurs, de leur laisser le pouvoir. Mais les tenants de la IVe République n’entendent pas baisser pavillon et confier le destin de la République à un général qu’ils considèrent comme un « factieux » et un « apprenti dictateur ». Il n’empêche que des personnalités politiques de premier plan, à l’instar d’Henri Queuille, se déclarent en privé prêtes à envisager les modalités d’un retour au pouvoir de celui que le peuple français vient de plébisciter. Le Garde des Sceaux Queuille charge alors son gendre, l’avocat Jean Gallot, de sonder les gaullistes. Celui-ci rencontre discrètement Jacques Foccart dans le cadre de ses activités professionnelles puisqu’il est son conseil et lui transmet un message ouvrant la porte à un compromis : si le Général est d’accord pour faire une place à ses anciens adversaires, une solution serait envisageable. Foccart, qui n’est pas alors un « baron » du gaullisme, n’ose pas en parler directement à De Gaulle. Il adresse donc la proposition par la voie hiérarchique, c’est-à-dire au secrétaire général du RPF. Jacques Soustelle ne transmet pas l’information au Général, considérant qu’Henri Queuille et les caciques de la IVe République sont de toute façon condamnés à disparaître politiquement dans les mois qui viennent. Foccart a beau essayer d’argumenter, Soustelle campe sur sa position et l’affaire en reste là47. Au demeurant, même si Foccart était passé outre le veto du secrétaire général pour en parler directement au général de Gaulle, il se serait heurté au même mur d’intransigeance et de certitudes – qui s’avéreront fausses – quant au prompt retour à la tête de l’État des gaullistes48. Cette affaire montre combien Foccart n’a pas encore gagné les galons nécessaires pour faire partie de la garde rapprochée du Général. Elle souligne, comme la suite des péripéties électorales du RPF le montre, que l’intransigeance politique de De Gaulle n’est pas forcément celle de Jacques Foccart qui, en matière de tactique électorale, se montre beaucoup plus souple que son Chef.

Retour aux Antilles
Son ascension progressive au sein de la hiérarchie du Rassemblement et surtout auprès du Général lui-même, Foccart la doit d’abord à son action aux Antilles et en Guyane. Les qualités qu’il a démontrées dans l’Ouest au moment de la création du RPF, ses connaissances personnelles et ses activités professionnelles lui valent la délicate mission de s’occuper des îles françaises de la mer des Caraïbes dès le lancement du RPF au printemps 1947. Alors qu’il prend position au Mans et commence à rayonner sur ses départements de l’Ouest, le secrétaire général du RPF l’enjoint de partir au plus vite en Guadeloupe et en Martinique afin d’y préparer les élections municipales. La situation politique y est complexe tant les enjeux y sont différents de la métropole et les rivalités de personnes le plus souvent exacerbées. Dans ces conditions, un envoyé de la rue de Solferino avec les quasi pleins pouvoirs serait le bienvenu. Encore faut-il trouver la personne idoine, c’est-à-dire quelqu’un de confiance possédant une solide connaissance de ces départements et de leurs populations. Jacques Soustelle, qui n’ignore pas le passé guadeloupéen et les activités professionnelles de son ancien colistier de la Mayenne, le désigne pour cette tâche ardue. Foccart ne refuse pas cette nouvelle mission mais entend d’abord finir celle qu’il a entamée dans l’Ouest49. Il réussit par conséquent à obtenir du secrétariat général son maintien dans l’Ouest le temps des élections municipales.
En novembre 1947, Foccart arrive en Guadeloupe et en Martinique avec les fonctions de représentant du secrétariat général du RPF voire du Général lui-même ; l’ambiguïté étant volontairement cultivée par les missi dominici de la rue de Solferino. Il apporte un message « de confiance » du chef du Rassemblement à l’adresse des compagnons des Antilles et de la Guyane « dans notre triomphe prochain ». Muni de ce viatique, il a pour tâche principale d’arrêter sur place toute décision permettant d’organiser le RPF dans ces départements d’outre-mer, afin qu’il puisse vraiment peser dans la vie politique locale et ainsi espérer de bien meilleurs résultats que lors des élections municipales d’octobre 194750. Foccart entend cette fois rompre l’isolement du parti gaulliste qui a conduit à son échec. En Guadeloupe notamment, le RPF n’a pas pesé bien lourd face à ce qu’il qualifie de « deux blocs » : les communistes et l’alliance des Radicaux et de la SFIO51. Dans les mois qui suivent, toute sa stratégie consiste à nouer les alliances personnelles nécessaires à la victoire du Rassemblement tout en renforçant ses comités et leurs actions de propagande.
Jacques Foccart a fort à faire pour constituer une armature militante gaulliste dans ces départements, où l’image du général de Gaulle est extrêmement positive sans que cela se traduise en faveur du RPF. Les opposants au gaullisme partisan, à commencer par le PCF du martiniquais Aimé Césaire, font campagne sur une lecture raciale de l’échiquier politique : le RPF compterait essentiellement dans ses rangs des blancs et des mulâtres qui se seraient compromis, pendant la Seconde Guerre mondiale, avec le très vichyste amiral Robert52. Foccart a bien conscience que cette propagande porte un tort considérable au parti gaulliste, d’autant plus que la proportion des noirs dans le personnel gaulliste demeure assez faible. Que ce soit en 1947 ou dans les années qui suivent, il n’a de cesse de combattre cette « propagande qui tend à prouver que le Général n’est entouré que d’anciens réactionnaires » et qui disqualifie en partie le Rassemblement53. Pour cela, il s’appuie tout particulièrement sur la haute figure d’Eugénie Éboué-Tell, la veuve du compagnon de la Libération Félix Éboué (et ancien gouverneur de l’île entre 1936 et 1938), conseillère de la République de la Guadeloupe, transfuge de la SFIO54. Toutefois, la manœuvre demeure très délicate et le succès pas forcément au rendez-vous car, outre le fait d’être peu présente en Guadeloupe, elle se refuse à choisir entre la SFIO et le RPF, du moins jusqu’à ce qu’en juillet 1948 elle soit exclue du Parti socialiste.
Foccart doit également lutter contre des administrations publiques qui sont loin d’être favorables au RPF. Les communications entre le centre national et les comités locaux du RPF sont fréquemment « interceptées » par des agents des postes et des télécommunications qui, pour certains, agissent pour le compte du PCF et, pour d’autres, pour celui des partis politiques de la « Troisième Force » au pouvoir. Le résistant Foccart retrouve alors ses réflexes de clandestinité. Dès 1947, il met au point – le RPF métropolitain a aussi les siens – et utilise un code télégraphique visant à contourner toutes formes d’écoute et/ou de censure éventuelles55. Ce code est renouvelé régulièrement afin de tromper la persévérance des éventuels censeurs. En usant de ce type de méthodes, Jacques Foccart ne fait pas preuve d’une originalité particulière. Après la Seconde Guerre mondiale, la culture de la clandestinité demeure bien présente dans la vie politique nationale et ultramarine. Elle est largement entretenue par l’opposition violente entre gaullisme et communisme, les deux principales forces politiques françaises d’opposition. Mais, à la différence d’autres, Foccart conservera sa vie durant ce type de « réflexes ». L’ancien préfet de la Guadeloupe (1973-1975) Jacques Le Cornec se souvient, parmi d’autres amis et correspondants de Foccart, d’avoir usé de mots et de noms codés jusque dans les années quatre-vingt56.
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